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Arrêté n° DOS/ASPU/058/2018 

Portant constat de la cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie minière sise 290 

boulevard de Verdun à Saint-Vallier (71230) entraînant la caducité de la licence n°169 

renumérotée 71#000169  
 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 5125-22 ;  

 

VU l’article 5 de l’ordonnance n° 2018-3 du 3 janvier 2018 relative à l’adaptation des 

conditions de création, transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie ; 

 

VU l’arrêté du préfet de Saône-et-Loire en date du 11 octobre 1956 relatif à la licence n° 169 

octroyée à la pharmacie minière sise Aux Gautherets à Saint-Vallier (71230) ; 

 

VU la décision n° 2018-003 en date du 1
er

 janvier 2018 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU le courrier en date du 9 février 2018 de Monsieur Jean-François Michel, pharmacien 

gérant, déclarant au directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté que l’officine de pharmacie minière sise 290 boulevard de Verdun 

à Saint-Vallier cessera définitivement son activité le 28 février 2018, 

 

Considérant que l’officine de pharmacie sise 290 boulevard de Verdun à Saint-Vallier, 

exploitée sous le numéro de licence 169, renumérotée 71#000169, a cessé définitivement son 

activité le 28 février 2018, 
 

C O NST ATE  

 

Article 1
er

 : La cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie sise 290 boulevard 

de Verdun à Saint-Vallier (71230) entraîne la caducité de la licence n° 169 renumérotée 

71#000169. 

 

Article 2 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au 

recueil des actes administratifs de la préfecture du département de Saône-et-Loire.  

 

Fait à Dijon, le 28 mars 2018 
 

Pour le directeur général, 

le directeur de l’organisation des soins, 
 

Signé 
 

Jean-Luc DAVIGO 

 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif de Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa notification. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication 

aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département de 

Saône-et-Loire. 
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Arrêté n° DOS/ASPU/059/2018 

Portant constat de la cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie minière sise 6 

bis rue Anatole France à Montceau-les-Mines (71300) entraînant la caducité de la licence 

n°393 renumérotée 71#000393  
 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 5125-22 ;  
 

VU l’article 5 de l’ordonnance n° 2018-3 du 3 janvier 2018 relative à l’adaptation des 

conditions de création, transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie ; 
 

VU l’arrêté du préfet de Saône-et-Loire en date du 28 septembre 1998 autorisant le transfert 

de l’officine de pharmacie minière du 9 rue Anatole France à Montceau-les-Mines (71300) à 

la rue des Ecoles au sein de la même commune ; 
 

VU l’arrêté du préfet de Saône-et-Loire en date du 17 septembre 1999 modifiant l’article 1
er

 

de l’arrêté du 28 septembre 1998 susvisé ; 
 

VU la décision n° 2018-003 en date du 1
er

 janvier 2018 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 

VU le courrier en date du 9 février 2018 de Madame Agnès Boutron, pharmacien gérant, 

déclarant au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté 

que l’officine de pharmacie minière sise 6 bis rue Anatole France à Montceau-les-Mines 

cessera définitivement son activité le 28 février 2018, 
 

Considérant que l’officine de pharmacie sise 6 bis rue Anatole France à 

Montceau-les-Mines, exploitée sous le numéro de licence 393, renumérotée 71#000393, a 

cessé définitivement son activité le 28 février 2018, 
 

C O NST ATE  

 

Article 1
er

 : La cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie sise 6 bis rue 

Anatole France à Montceau-les-Mines (71300) entraîne la caducité de la licence n° 393 

renumérotée 71#000393. 
 

Article 2 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au 

recueil des actes administratifs de la préfecture du département de Saône-et-Loire.  
 

Fait à Dijon, le 28 mars 2018 
 

Pour le directeur général, 

le directeur de l’organisation des soins, 

Signé 

Jean-Luc DAVIGO 

 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Dijon dans un délai de deux mois à compter de 

sa notification. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département de Saône-et-Loire. 
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médicaments et à gérer un site internet de commerce
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EARL DELANNE

Ferme de la Borde

21270 DRAMBON
Accusé de réception complet valant autorisation tacite d'exploiter au titre du contrôle des

structures
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GAEC FINELLE Frères

35, rue des Gauthiers
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Accusé de réception complet valant autorisation tacite d'exploiter au titre du contrôle des
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Direction départementale des territoires de la Nièvre

BFC-2018-03-26-005

Arrêté portant autorisation d'exploiter au titre du contrôle

des structures agricoles-GAEC BOITEUX
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Direction départementale des territoires de la Nièvre

BFC-2018-03-26-004

Arrêté portant autorisation d'exploiter au titre du contrôle

des structures agricoles-PICARD
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Direction départementale des territoires de la Nièvre

BFC-2018-03-26-010

Arrêté portant refus d'exploiter au titre du contrôle des

structures agricoles-GAEC BERT
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Direction départementale des territoires de la Nièvre

BFC-2018-03-26-009

Arrêté portant refus d'exploiter au titre du contrôle des

structures agricoles-GAEC DES BOURRY
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Direction départementale des territoires de la Nièvre

BFC-2018-03-26-003

Contrôle des structures agricoles demande non soumise à

autorisation préalable d'exploiter -Lodetti
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Direction départementale des territoires de la Nièvre

BFC-2018-03-27-001

Prorogation du délai d'instruction d'une demande

d'autorisation d'exploiter - BERTWOOD
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Direction départementale des territoires de la Nièvre

BFC-2018-03-16-002

Prorogation du délai d'instruction d'une demande

d'autorisation d'exploiter - EARL CARROUE
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Direction départementale des territoires de la Nièvre

BFC-2018-03-12-007

Prorogation du délai d'instruction d'une demande

d'autorisation d'exploiter- BIET
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-20-005

Arrêté modificatif portant autorisation et refus d'exploiter

au titre du contrôle des structures agricoles à M.

DUMOUT Jean-Michel à Saint-Eusèbe
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-20-006

Arrêté modificatif portant autorisation et refus d'exploiter

au titre du contrôle des structures agricoles à M. MAGNIN

Hervé à Saint-Laurent-d'Andenay
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-20-007

Arrêté modificatif portant autorisation et refus d'exploiter

au titre du contrôle des structures agricoles au GAEC

MARCELIN à Palinges
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-12-012

Arrêté portant refus d'exploiter au titre des structures

agricoles à l'EARL DE SAINT LEU à

Saint-Laurent-d'Andenay
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-12-013

Arrêté portant refus d'exploiter au titre des structures

agricoles au GAEC DU DEFRICHE à Virey-le-Grand
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-22-013

Contrôle des Structures - Prorogation du délai d'instruction

d'une demande d'autorisation d'exploiter à l'EARL DE LA

BRUYERE à Saint-Martin-en-Bresse
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-22-014

Contrôle des Structures - Prorogation du délai d'instruction

d'une demande d'autorisation d'exploiter à l'EARL DU

MILIEU à Loisy
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-22-015

Contrôle des Structures - Prorogation du délai d'instruction

d'une demande d'autorisation d'exploiter à M. FROMENT

Denis à Sercy
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-22-012

Contrôle des Structures - Prorogation du délai d'instruction

d'une demande d'autorisation d'exploiter à Mme

JEANDEAU Élodie à saint-Bonnet-de-Vieille-Vigne
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-22-006

Contrôle des Structures - Prorogation du délai d'instruction

d'une demande d'autorisation d'exploiter de M. BONNOT

Alain à Saint-Vincent-Bragny
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-12-011

Contrôle des Structures - Prorogation du délai d'instruction

d'une demande d'autorisation d'exploiter du GAEC DE

GUIGNEBERT à Chalmoux
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-22-007

Contrôle des Structures - Prorogation du délai d'instruction

d'une demande d'autorisation d'exploiter du GAEC DE

L'ÉLEVAGE L'HOSTE, chez LHOSTE Florent à

Pouilloux
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-12-010

Contrôle des Structures - Prorogation du délai d'instruction

d'une demande d'autorisation d'exploiter du GAEC DE LA

LOUVIERE à Fretterans

Direction départementale des territoires de la Saône-et-Loire - BFC-2018-03-12-010 - Contrôle des Structures - Prorogation du délai d'instruction d'une demande
d'autorisation d'exploiter du GAEC DE LA LOUVIERE à Fretterans 146



Direction départementale des territoires de la Saône-et-Loire - BFC-2018-03-12-010 - Contrôle des Structures - Prorogation du délai d'instruction d'une demande
d'autorisation d'exploiter du GAEC DE LA LOUVIERE à Fretterans 147



Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-22-011

Contrôle des Structures - Prorogation du délai d'instruction

d'une demande d'autorisation d'exploiter du GAEC DU

RENAUDIN à Gergy

Direction départementale des territoires de la Saône-et-Loire - BFC-2018-03-22-011 - Contrôle des Structures - Prorogation du délai d'instruction d'une demande
d'autorisation d'exploiter du GAEC DU RENAUDIN à Gergy 148



Direction départementale des territoires de la Saône-et-Loire - BFC-2018-03-22-011 - Contrôle des Structures - Prorogation du délai d'instruction d'une demande
d'autorisation d'exploiter du GAEC DU RENAUDIN à Gergy 149



Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-22-008

Contrôle des Structures - Prorogation du délai d'instruction

d'une demande d'autorisation d'exploiter du GAEC

DURIAUX à Laives
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-22-009

Contrôle des Structures - Prorogation du délai d'instruction

d'une demande d'autorisation d'exploiter du GAEC

MATRAS à Saint-Léger-les-Paray
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-22-010

Contrôle des Structures - Prorogation du délai d'instruction

d'une demande d'autorisation d'exploiter du GAEC

PRINCE à Fretterans
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-007

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de l'EARL

CHAMPANAY à Burgy
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-008

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de M. GELHAY

Frédéric à Volesvres
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-009

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de M. GONDARD

Alexis à Viré

Direction départementale des territoires de la Saône-et-Loire - BFC-2018-03-14-009 - Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise à autorisation
préalable d'exploiter de M. GONDARD Alexis à Viré 160



Direction départementale des territoires de la Saône-et-Loire - BFC-2018-03-14-009 - Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise à autorisation
préalable d'exploiter de M. GONDARD Alexis à Viré 161



Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-015

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de M. PERNOD

Vincent à Montbellet
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-016

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de M. PIDAULT

Jean-Marie, SCEV Domaine du Château de Pierreclos à

Pierreclos
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-017

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de M. POLLIER Alexis

à Fuissé
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Direction départementale des territoires du Doubs

BFC-2017-09-22-013

Accusé de réception - Autorisation tacite d'exploiter

accordée au GAEC DES MERISIER pour une surface

agricole à PESEUX dans le département du Doubs.
Accusé de réception - Autorisation tacite d'exploiter accordée au GAEC DES MERISIER pour une

surface agricole à PESEUX dans le département du Doubs.
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PRÉFECTURE DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Économie agricole et rurale
Unité aides aux projets agricoles et ruraux

Affaire suivie par : Karinne DEFAUT
tél. 03.81.65.61.94 (touche 4)
fax 03 81 65 62 01
ddt-projets-ruraux@doubs.gouv.fr

Le directeur départemental des territoires

à

GAEC DES MERISIERS

8 Rue des Tilleuls

25380 PROVENCHERE

Besançon, le 22/09/2017

Objet : Demande d'autorisation d'exploiter

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DE DOSSIER COMPLET

Messieurs,

Vous avez déposé auprès de mes services le 18 septembre 2017, un dossier de demande
d'autorisation d'exploiter une surface de 1ha 44a 00ca située sur la commune de PESEUX dans le
Doubs, dans le cadre de l’agrandissement de votre exploitation.

Votre dossier a été enregistré complet au 19 septembre 2017.

 Le délai d’instruction de votre demande est de 4 mois, susceptible d’être prolongé à 6 mois,
conformément à l'article R331-6 du Code Rural et  de la Pêche Maritime, à compter de la date
mentionnée ci-dessus.

Durant ce délai, des informations supplémentaires sont susceptibles de vous être demandées,
sans que cela puisse toutefois interrompre le délai d’instruction.

 A défaut de notification d’une décision expresse au terme de ce délai, soit, au plus tard, le
19 janvier 2018, vous bénéficierez d’une autorisation implicite d’exploiter. 

Dans ce cas, vous aurez la possibilité de solliciter, auprès du service instructeur mentionné
sous le présent timbre, une attestation, conformément aux dispositions de l’article L.232-3 du code
des relations entre le public et l’administration.

J’attire votre attention sur le fait que le présent accusé de réception de votre demande
ne vous autorise pas à mettre en valeur les parcelles qui en font l’objet.

Je vous prie d'agréer, Messieurs, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour le Directeur Départemental des Territoires et par subdélégation,
la cheffe de l’unité aides aux projets agricoles et ruraux,

Claude-France CHAUX

6, rue du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03.81.65.62.62 - télécopie 03.81.65.62.01
www.doubs.gouv.fr 
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Direction départementale des territoires du Jura

BFC-2018-03-21-002

Attestation non soumis autorisation exploiter _BEAUPOIL

Jean-Luc
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Direction départementale des territoires du Jura

BFC-2018-03-21-003

Attestation non soumis autorisation exploiter_GUYENOT

Cyrille
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Direction départementale des territoires du Jura

BFC-2018-03-21-004

Attestation non soumis autorisation

exploiter_ROBARDET Frédéric 
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agro-environnementales et climatiques et aux mesures en

faveur de l'agriculture biologique soutenues par l'Etat en
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de Franche-Comté
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PREFET DE LA REGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE 

 
 

Direction régionale  
de l'alimentation, 
de l'agriculture  
et de la forêt  
 

 
Arrêté n° DRAAF/SREA-2018-10  

relatif aux mesures agro-environnementales et clima tiques et aux meures en faveur de l'agriculture bio logique soutenues par 
l’Etat en 2016 dans le cadre du programme de dévelo ppement rural de Franche-Comté  

 

 

La préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté 

préfète de la Côte-d'Or 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du Mérite 

 
 
 

ARRÊTE 
 

 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 

services de l'État dans les régions et départements, 
  
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant Mme Christiane BARRET, préfète de la région Bourgogne-Franche-

Comté, préfète de la Côte d'Or , 
  
VU le règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions 

communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de 
cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement 
régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et 
la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil ; 

 

VU le règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au 
financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune ; 

 

VU le règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien 
au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ; 

 

VU le règlement délégué (UE) n° 640/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE) 
n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le système intégré de gestion et de 
contrôle, les conditions relatives au refus ou au retrait des paiements et des sanctions administratives 
applicables aux paiements directs, le soutien au développement rural et la conditionnalité ; 

 

VU le règlement délégué (UE) n° 807/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE) 
n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural par le Fonds 
européen agricole pour le développement rural (FEADER) et introduisant des dispositions transitoires ; 

 

VU le règlement d'exécution (UE) n° 809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 établissant les modalités 
d'application du règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 
relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune ; 
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VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment les articles D.341-7 à D.341-10 relatifs aux mesures agro-
environnementales et climatiques et aux mesures en faveur de l’agriculture biologique ; 

 
VU le document de cadrage national du FEADER approuvé par la Commission européenne le 2 juillet 2015 ; 
 

VU le décret n°2015-445 du 16 avril 2015 relatif à la mise en œuvre des programmes de développement rural pour 
la période 2014-2020 ; 

 
VU le décret n°2017-1286 du 21 août 2017 relatif aux paiements agroenvironnementaux et climatiques, aux aides 

en faveur de l’agriculture biologique, aux paiements au titre de Natura 2000 et de la directive-cadre sur l’eau et 
modifiant le code rural et de la pêche maritime ; 

 
VU l’arrêté du 21 août 2017 relatif aux mesures agroenvironnementales et climatiques, aux aides en faveur de 

l’agriculture biologique et aux paiements au titre de Natura 2000 et de la directive- cadre sur l’eau ; 
 

VU le programme de développement rural Franche-Comté approuvé par la Commission européenne le 17 
septembre 2015 et modifié le 14 février 2017 ; 

 

VU  la convention du 20 janvier 2015 relative à la mise en œuvre des dispositions du règlement (UE) n°1305/2013 
du 17 décembre 2013 concernant la politique de développement rural dans la région Franche-Comté ; 

  
VU le règlement d’intervention du Conseil régional de Bourgogne Franche-Comté voté en session plénière du 18 

mai 2015 et sa version modificative votée le 24 juin 2016 relative aux mesures agroenvironnementales et 
climatiques ; 

 
VU l'arrêté n°2017-B-046 en date du 18 septembre 2017 de la présidente du Conseil Régional sur les modalités 

d’attribution des subventions FEADER de la mesure 10 du programme de développement rural Franche-
Comté, relative aux mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC) pour la campagne 2016 ; 

 
VU l'arrêté n°2018-B-003 en date du 5 février 2018 de la présidente du Conseil Régional sur les modalités 

d’attribution des subventions FEADER de la mesure 11 du programme de développement rural Franche-
Comté, relative aux aides en faveur de l’agriculture biologique ; 

 

 
Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt, 
 
  
Article 1  : Mesures agro-environnementales et climatiques 
En application de l’article 28 du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 
décembre 2013, des engagements dans des mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC) peuvent être 
demandés par les exploitants agricoles, pour les surfaces qu’ils exploitent au sein des territoires retenus pour la 
mise en œuvre de chacune de ces mesures, quelle que soit la localisation du siège d’exploitation. Ces engagements 
peuvent aussi porter sur des surfaces exploitées hors des territoires retenus si le cahier des charges de la MAEC le 
prévoit. 
Les territoires et les MAEC retenus pour un financement par le Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation et 
de la Forêt (MAAF) en 2016 sont les suivants : 
 
Nom des territoires Codes mesures Plafond (€/EA/an) 

Site Natura 2000 de la Bresse 
jurassienne 

FC_BJOO_GC01 
FC_BJOO_HA01 
FC_BJOO_PF02 
FC_BJOO_PF03 
FC_BJOO_PP01 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 

Bord du plateau calcaire 
 

FC_BOOO_GC01 
FC_BOOO_HA01 
FC_BOOO_HE01 
FC_BOOO_HE02 
FC_BOOO_PF01 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
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FC_BOOO_PF02 
FC_BOOO_PF03 
FC_BOOO_PS01 
FC_BOOO_SHP1 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
5 000 € /EA/ an 

Dessoubre FC_DDOO_PF02 
FC_DDOO_PM01 
FC_DDOO_PM02 
FC_DDOO_PP01 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 

Grand Dole 
 

FC_GDOO_HE02 
FC_GDOO_PF01 
FC_GDOO_PF03 
FC_GDOO_PS03 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 

Parc Naturel Régional du Haut Jura FC_HJOO_HE02 
FC_HJOO_HE04 
FC_HJOO_HE05 
FC_HJOO_PF01 
FC_HJOO_PF02 
FC_HJOO_PH01 
FC_HJOO_PH02 
FC_HJOO_PS01 
FC_HJOO_PS03 
FC_HJOO_SHP2 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 

Site Natura 2000 des Reculées de la 
Haute Seille 

FC_HSOO_HE01 
FC_HSOO_PF02 

Non plafonnée 
Non plafonnée 

Loue - Lison 
 

FC_LLOO_GC01 
FC_LLOO_GC02 
FC_LLOO_HA01 
FC_LLOO_HE01 
FC_LLOO_HE02 
FC_LLOO_HE03 
FC_LLOO_HE04 
FC_LLOO_HE05 
FC_LLOO_HE06 
FC_LLOO_HE07 
FC_LLOO_ZH01 
FC_LLOO_ZH02 
FC_LLOO_ZH03 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 

Sites Natura 2000 du Syndicat Mixte 
des Milieux Aquatiques du Haut-Doubs  
 

FC_MAHD_PS01 
FC_MAHD_PS03 
FC_MAHD_PS04 
FC_MAHD_ZH02 
FC_MAHD_ZH04 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 

Moyenne Vallée du Doubs FC_MVOO_PP01 Non plafonnée 

Site Natura 2000 Petite Montagne du 
Jura 
 

FC_PMOO_HE02 
FC_PMOO_HE03 
FC_PMOO_PF01 
FC_PMOO_PF02 
FC_PMOO_PF03 
FC_PMOO_PS01 
FC_PMOO_PS02 
FC_PMOO_PS03 
FC_PMOO_ZH01 
FC_PMOO_ZH02 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 

Territoire de Belfort Etangs et Vallées 
 

FC_TBEV_PF02 
FC_TBEV_PF04 
FC_TBEV_PP01 
FC_TBEV_PP02 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
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Territoire de Belfort FC_TBOO_PH01 Non plafonnée 

Territoire de Belfort Piémont Vosgien 
 

FC_TBPV_PF02 
FC_TBPV_PP01 

Non plafonnée 
Non plafonnée 

Basse vallée du Doubs 
 

FC_VDOO_GC01 
FC_VDOO_GC02 
FC_VDOO_HA01 
FC_VDOO_PM01 
FC_VDOO_PP01 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 

Vallée de la Lanterne 
 

FC_VLO1_GC01 
FC_VLO1_GC02 
FC_VLO1_HA01 
FC_VLO1_HE01 
FC_VLO1_PF01 
FC_VLO1_PF02 
FC_VLO1_PF03 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée  
Non plafonnée 

Vallée de la Saône 
 

FC_VSO3_GC01 
FC_VSO3_GC02 
FC_VSO3_HA01 
FC_VSO3_HE01 
FC_VSO3_PF01 
FC_VSO3_PF02 
FC_VSO3_PF03 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 

Vosges Saônoises 
 

FC_VSOO_HE05 
FC_VSOO_HE02 
FC_VSOO_HE03 
FC_VSOO_HE04 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 

 
Les cahiers des charges retenus pour la mise en œuvre de ces MAEC figurent dans l'arrêté de la présidente du 
conseil régional n°2017-B-046 en date du 18 septembre 2017. 
 
Les aides versées par le MAAF à un demandeur autre qu'un groupement agricole d’exploitation en commun 
(GAEC) ne pourront dépasser le montant annuel par MAEC défini dans le tableau ci-dessus. En conséquence, 
aucun engagement qui conduirait à dépasser ce montant en première année d’engagement ne pourra être accepté. 
 
Pour les GAEC, le montant maximum des aides défini ci-dessus est multiplié par le nombre d’associés remplissant 
les critères individuels d'éligibilité.  
 
Lorsque le territoire est situé dans une autre région, le montant maximum annuel versé en contrepartie de 
l’engagement des surfaces sera celui défini dans cette autre région. 
 
 
Article 2  : Mesure en faveur de l'agriculture biologique 
En application de l’article 29 du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 
décembre 2013, des engagements dans la mesure en faveur de l’agriculture biologique peuvent être demandés par 
les exploitants agricoles dont le siège d’exploitation est situé dans les départements du Doubs, du Jura, de Haute 
Saône et du Territoire de Belfort. Ces engagements sont retenus pour un financement par le MAAF. 
La mesure comporte deux types d’opération :  
- conversion à l’agriculture biologique ;  
- maintien de l’agriculture biologique.  
Les cahiers des charges correspondant figurent dans l'arrêté de la présidente du conseil régional n°2018-B-0003 en 
date du 5 février 2018. 
 
Les aides versées par le MAAF à un demandeur autre qu'un groupement agricole d’exploitation en commun 
(GAEC) ne pourront dépasser le montant annuel suivant :  
- 15 000 € par an au titre de la conversion à l’agriculture biologique ;  
- 1 250 € par an au titre du maintien de l’agriculture biologique. 
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En conséquence, aucun engagement qui conduirait à dépasser ce montant en première année d’engagement ne 
pourra être accepté. 
Pour les GAEC, le montant maximum des aides défini ci-dessus est multiplié par le nombre d’associés remplissant 
les critères individuels d'éligibilité.  
 
 
Article 3  : Rémunération et financement des engagements en mesures agro-environnementales et climatiques 
et en agriculture biologique 
Le montant des mesures que peut solliciter un demandeur individuel est indiqué pour chacune d'elle dans les 
notices spécifiques à la mesure en annexe des arrêtés. 
 
Le tableau suivant présente le plan de financement des différentes mesures : 
 
 

Mesure 
Taux 
FEADER 

Taux MAAF  

Conversion à l'agriculture biologique 50 % 50 % 

Maintien de l'agriculture biologique 75 % 25 % 

MAEC surfaciques, linéaires et ponctuelles  
 

50 % 
 

50 % 
 

  
Chaque engagement fera l’objet d’une décision de la Présidente de région. 
 
 
Article 4  : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation, de l’agriculture et de la 
forêt de Bourgogne-Franche-Comté, et les directeurs départementaux des territoires sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région. 
 
 

Fait à Dijon, le 8 mars 2018 
 
Signé Christiane BARRET 
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PREFET DE LA REGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE 
DIRECTION RÉGIONALE 
DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
 
Arrêté n° DRAAF/SREA-2018-12 

fixant les conditions d’intervention pour l’utilisation des crédits de l’Etat en 2018 au titre du Plan pour la compétitivité et 
l’adaptation des exploitations agricoles (PCAE), dans le cadre de la mise en œuvre du Programme de développement rural 
de Bourgogne 
 
 

 
La préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté 

préfète de la Côte-d'Or 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 
 

 
 
 
 

VU le règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions 
communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, 
au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la 
pêche ; 

VU le règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au 
développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) ; 

VU le règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au financement, à 
la gestion et au suivi de la politique agricole commune ; 

VU le règlement (UE) n° 1307/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 établissant les règles 
relatives aux paiements directs en faveur des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant de la politique 
agricole commune ; 

VU le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 
108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

VU le règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles 
avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ; 

VU le règlement (UE) n° 702/2014 de la Commission du 25 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides, dans les 
secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales, compatibles avec le marché intérieur, en application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ; 

VU le règlement délégué (UE) n°807/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE) n° 
1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen 
agricole pour le développement rural (Feader) et introduisant des dispositions transitoires ; 

VU le règlement d'exécution (UE) n° 808/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 portant modalités d'application du 
règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural par le 
Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) ; 

VU les Lignes directrices de l'Union européenne concernant les aides d'Etat dans les secteurs agricoles et forestiers et 
dans les zones rurales 2014-2020 ; 

VU le programme de développement rural de la Bourgogne (France) adopté le 07 août 2015 et révisé le 25 janvier 2016 ; 
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VU le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 111-3, L. 311-1, L. 311-2, L. 313-1, L. 323-13, L. 
341-1, L. 341-3, L. 411-59, L. 411-73, L725-2, R. 323-45, R. 323-47, R. 323-53, R. 323-54, R. 725-2, R. 112-14, D. 
113-13 à D. 113-17 et D. 343-3 à D. 343-18 ; 

VU le code pénal, notamment l'article 131-13 ; 

VU le code de l'urbanisme, notamment les articles L. 421-1 à L. 423-5 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l'administration, et 
notamment son article 10 ; 

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 
métropoles, notamment son article 78 ; 

VU le décret n° 1999-1060 modifié du 16 décembre 1999 relatif aux subventions d'État pour des projets 
d'investissement ; 

VU le décret n° 2000-675 du 17 juillet 2000 pris pour l'application de l'article 10 du décret no 99-1060 du 16 décembre 
1999 relatif aux subventions de l'État pour des projets d'investissement ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et 
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'État dans les régions et départements ; 

 
VU le décret n° 2006-1528 du 5 décembre 2006 portant sur l'agrément des coopératives agricoles, le Haut Conseil de la 

coopération agricole et modifiant le code rural ; 

VU le décret n° 2007-1261 du 21 août 2007 relatif au financement des exploitations agricoles ; 

VU le décret n° 2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la gestion de tout ou partie des fonds européens pour la période 2014-
2020 ; 

VU le décret n°2015-445 du 16 avril 2015 relatif à la mise en œuvre des programmes de développement rural pour la 
période 2014-2020 ; 

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant Mme Christiane BARRET, préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté, 
préfète de la Côte d'Or ; 

VU le décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des 
programmes soutenus par les fonds structurels et d’investissement européens pour la période 2014-2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 27 août 2001 fixant la liste des autorités extérieures à l’État dont la consultation interrompt le 
délai prévu par l’article 5 du décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l’État pour des 
projets d’investissement ; 

VU l’arrêté ministériel du 7 mars 2002 relatif au projet d'amélioration des pratiques agronomiques ; 

VU l’arrêté ministériel du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une demande de subvention de l’État pour 
un projet d’investissement ; 

VU l’arrêté ministériel du 23 novembre 2004 relatif aux aides accordées aux coopératives d'utilisation de matériel 
agricole pour l’acquisition de matériel agricole en zone de montagne ; 

VU l'arrêté ministériel du 19 février 2007 portant agrément des organismes payeurs de dépenses financées par les fonds 
de financement des dépenses agricoles ; 

VU l'arrêté ministériel du 5 septembre 2007 modifiant l'arrêté du 26 février 2002 relatif aux travaux de maîtrise des 
pollutions liés aux effluents d'élevage ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 mars 2010 portant agrément de l’Agence de services et de paiement comme organisme 
payeur de dépenses financées par les fonds de financement des dépenses agricoles et comme organisme de 
coordination en matière de financement de la politique agricole commune ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 août 2015 relatif au plan de compétitivité et d’adaptation des exploitations agricoles mis en 
œuvre dans le cadre des programmes de développement rural ; 

VU l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret no 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales 
d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020 ; 
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VU l’arrêté du 08 août 2016 relatif aux dépenses de gestion des effluents d’élevage admissibles à un financement dans le 
cadre des programmes de développement rural régionaux pour la programmation 2014-2020 ; 

VU la convention tripartite Région-ASP-Etat du 02 mars 2015 relative à la mise en œuvre des dispositions du règlement 
(UE) n°1305/2013 du 17 décembre 2013 concernant la politique de développement rural dans la région Franche-
Comté ; 

VU l’instruction technique DGPE/SDC/2015-1012 du 25 novembre 2015 relative aux modalités de mise en œuvre de la 
majoration Jeunes Agriculteurs pour les aides aux investissements dans le cadre du PCAE ; 

VU l’instruction technique DGPE/SDGP/2016-557 du 19 juillet 2016 relative à l’application de l'arrêté du 14 décembre 
2015 relatif au contenu d'un dossier complet pour l'octroi d'une subvention de l'Etat dans le cadre du développement 
rural ; 

VU l’instruction technique DGPE/SDC/2016-663 du 10 août 2016 relative aux Modalités de financement de la gestion 
des effluents d’élevage dans le cadre du PCAE ; 

VU l’instruction technique DGPE/SDC/2016-1017 du 28 décembre 2016 modifiant l’instruction technique 
DGPE/SDC/2016-663 du 10 août 2016 et relative aux modalités de financement de la gestion des effluents d’élevage 
dans le cadre du Plan de Compétitivité et d'Adaptation des Exploitations agricoles PCAE. Modifications relatives à 
la modification du programme d'actions national, aux exploitations d'élevage situées en Zone Vulnérable 2012 
(ZV2012) et Hors Zone Vulnérable (HZV), 

VU l’instruction technique DGPE/SDC/2017-430 du 11 mai 2017 modifiant et complétant les modalités d'intervention 
de l’État, pour ses propres crédits, au titre du Plan de Compétitivité et d'Adaptation des Exploitations agricoles 
(PCAE) pour le financement de la gestion des effluents d'élevage suite aux décisions de justice prises à l'encontre 
des arrêtés de désignation des zones vulnérables de 2012 et aux derniers retours du Conseil d’État en ce qui concerne 
le bassin Loire-Bretagne, 

 
  
Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt, 
 
  

ARRÊTE 
  
Article 1 - Objet : 
  
L’investissement dans les exploitations agricoles est un facteur majeur de compétitivité pour les exploitations et 
plus largement pour l’ensemble des filières. La mise en place du Plan de compétitivité et d'adaptation des exploita-
tions agricoles (PCAE) permet de créer un effet levier essentiel à la dynamique d’investissement. 

Le PCAE, qui a pour vocation à couvrir tous les secteurs de la production agricole, se décline en Bourgogne autour 
des quatre priorités suivantes : 

- la modernisation des exploitations d’élevage, qui est la priorité essentielle ; 

- les économies d’énergie dans les exploitations ; 

- la performance dans le secteur végétal notamment vis-à-vis de la réduction et la maîtrise de l’emploi des 
intrants ainsi que pour la préservation et la restauration de la qualité de l’eau ; 

- priorités transversales : l’inscription dans une démarche agro-écologique, en particulier via les groupe-
ments d’intérêt économique et environnemental, et l’installation. 

Afin d’optimiser les soutiens publics en faveur des investissements dans les exploitations, il est constitué un parte-
nariat regroupant les financeurs : 

- l’État dont les financements sont accordés dans la limite des enveloppes régionales annuelles de droits à 
engager (BOP 149-23-08) ; 

- les collectivités territoriales : le Conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté et les Conseils départe-
mentaux de Côte d’Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne ; 
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- d’autres organismes publics intéressés, notamment les agences de l’eau Loire-Bretagne, Rhône-
Méditerranée-Corse, Seine- Normandie. 

En outre, le PCAE fait appel à un cofinancement communautaire dans le cadre du programme de développement 
rural régional (PDRR) de la Bourgogne 2014-2020. 

Le présent arrêté définit les modalités d’intervention du Ministère de l’agriculture et de l’alimentation (MAA) au 
titre de la mise en œuvre du PCAE en Bourgogne, à compter du 1er janvier 2018. 

Article 2 - Articulation du PCAE avec le PDRR de la Bourgogne : 
 
Les crédits du MAA au titre du PCAE sont adossés à plusieurs sous-mesures du PDRR de la Bourgogne : 

- 4.1.1. : Investissements dans les bâtiments d’élevage : 

- volet « modernisation classique des bâtiments d’élevage dans les exploitations agricoles », 

- volet « équipements dans la gestion des effluents en zone vulnérable », 

- volet « équipements pour les économies d’énergie en élevage » ; 

- 4.1.2. : Equipements productifs en faveur d’une agriculture durable ; 

 
 
Article 3 - Modalités d’intervention : 
 
Les règles d’intervention de l’Etat en Bourgogne au titre du PCAE sont celles figurant en annexes du présent arrêté, 
qui précisent notamment : 

- les bénéficiaires de l’aide ; 

- les actions et investissements éligibles ; 

- les dispositions sur l’amélioration de la performance globale de l’exploitation 

- les taux d’aide et de calcul du montant de la subvention ; 

- les montants planchers et plafonds d’intervention ; 

- les dates de début d’éligibilité des dépenses, d’autorisation de commencement de l’opération ainsi que les 
délais pour la réalisation des opérations ou des dépenses. 

Les dispositions relatives aux subventions de l’Etat pour des projets d’investissement définies par le décret n°99-
1060 du 16 décembre 1999 modifié et ses textes d'application restent applicables ainsi que les dispositions de 
l’arrêté ministériel « PCAE » du 26 août 2015 susvisés. 

Les dossiers pouvant bénéficier d’une aide de l’État sont sélectionnés dans le cadre d’appels à candidatures 
auxquels sont jointes les grilles de notation des projets. 

L'affectation des crédits de l'Etat répond notamment à l’un ou plusieurs des objectifs suivants : 

- le renouvellement des générations ; 

- une réalisation en montagne ou en zones défavorisées ; 

- la mise aux normes des capacités de stockage des effluents d’élevage ; 

- le projet agro-écologique ; 

- l’engagement dans les mesures agroenvironnementales et climatiques (MAEC) et le développement de 
l’agriculture biologique ; 

- les projets d’investissements collectifs (GIEE, CUMA...) ; 

- les enjeux de filières identifiés en Bourgogne : projets globaux, bâtiments économes en paille, bâtiments 
d’engraissement, autonomie alimentaire, stockage en grange en zone de montagne, diversification, bâti-
ments bois ; 

- l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments ; 
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- le recours à des matériels et équipements alternatifs à l'usage des produits phytosanitaires et aux équipe-
ments permettant de réduire les doses épandues ; 

- une réalisation dans un bassin d’alimentation de captage ou une zone à enjeux eau des Agences de l’Eau ; 

- la couverture des aires de lavage. 

Les crédits de l’État sont engagés dans la limite des enveloppes disponibles. 

Article 4 – Exécution 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, les préfets de département, le directeur régional de l’alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt, les directeurs départementaux des territoires, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Bourgogne-Franche-Comté. 

 
 

Dijon, le 30 mars 2018 
 
       Signé Eric PIERRAT 

 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes : 
- annexe 1 : «4.1.1. : modernisation classique des bâtiments d’élevage dans les exploitations agricoles » 

- annexe 2 : «4.1.1. : équipements dans la gestion des effluents en zone vulnérable » 

- annexe 3 : «4.1.1. : équipements pour les économies d’énergie en élevage » 

- annexe 4 : « 4.1.2. : équipements productifs en faveur d’une agriculture durable » 
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Annexe 1 
 

Type d’opération 4.1.1. : Investissements dans les bâtiments d’élevage 

volet « modernisation classique des bâtiments d’élevage dans les exploitations agricoles » 

- Modalités d’intervention pour l’utilisation des crédits de l’Etat - 

I. Conditions d’éligibilité des actions et des bénéficiaires 

• Actions éligibles 

Pour les constructions neuves, un seul dossier peut être déposé pour la programmation 2015-2020 par un même 
porteur, à l’exception des jeunes agriculteurs et des structures intégrant un jeune agriculteur, dont l’installation 
nécessite de nouveaux investissements inscrits dans le plan d’entreprise. Dans le cas des GAEC, un seul plafond 
d’aide sera attribué par jeune agriculteur. 

Cette disposition ne s’applique pas : 

- Aux petits équipements, 

- A la rénovation, tant que le plafond de 45 000 € (x nb d’associés de GAEC) n’est pas atteint. 

 
Les catégories suivantes d’investissements sont éligibles à l’aide de l’Etat : 

� Investissements matériels : 

- le logement et les équipements pour le bien-être et la santé des animaux (construction neuve, rénovation, 
extension de bâtiment, tunnels aménagés) 

- les constructions et équipements fixes en lien avec la fonctionnalité des bâtiments d’élevage (permettant 
par exemple une amélioration des conditions de sécurité et de confort des personnes au travail) 

- les équipements liés au bloc de traite 

- le séchage des fourrages à destination des animaux présents sur l’exploitation (e.g. séchage en grange) 

- le stockage des fourrages et des aliments à destination des animaux présents sur l’exploitation, en lien avec 
le séchage 

- le stockage en grange en zone de montagne (hors équipements éligibles sur la mesure « économie 
d’énergie » : gaine de récupération d’air chaud, panneaux isolants, ventilateurs, cellules et caillebotis, 
griffe, pont roulant) 

- les aménagements liés à l’insertion paysagère 

- les constructions et équipements de valorisation de la matière organique issue de l’exploitation (e.g. fumier, 
taille, tontes, résidus de culture) pour une utilisation sur l’exploitation (hors production énergétique) 

- la gestion des effluents d’élevage hors zone vulnérable pour les JA installés pour la première fois et depuis 
moins de deux ans 

- les petits équipements en lien avec l’élevage :  

o les équipements fixes pour les économies d’eau 

o les équipements fixes permettant d’améliorer les conditions de travail 

o Monogastriques : 

� Salles d’épinettes (volailles de Bresse) 

� Tous les matériels d’automatisation et de précision : pesées et tris automatisés, capteurs, 
TIC (technologies de l’information et de la communication) et logiciels connexes 
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� Automatisation des systèmes de lavage 

� Automatisation des systèmes de distribution de l’aliment et de l’eau de boisson 

� Brumisation 

� Compteur d’eau 

� Fabrique d’aliment à la ferme et petits équipements de stockage (porcins et volailles de 
Bresse) 

� Équipements pour la récupération des coproduits des IAA (cuves, reprise et système de dis-
tribution) 

� Équipements de stockage d’aliments permettant d’économiser l’énergie et les coûts liés au 
transport (2ème et 3ème silo) 

� Laveur d’air centralisé 

� Raclage du lisier en préfosse 

� Séparation de phase par décanteuse-centrifuge 

� Filtration d’air entrant (élevages de sélection-multiplication) 

� Création d’un sas sanitaire 

� Aire bétonnée devant portes et portails 

� Enduit lisse pour le soubassement des murs 

� Enceinte de stockage des cadavres 

� Matériels pour le traitement par l’eau de boisson : cuves, pompes doseuses 

� Dispositifs de stockage des eaux de pluie, compris gouttières, noues, descentes, regards, ré-
seaux, bacs décanteurs terrassement, cuves de stockage 

o Bovins viande et lait : 

� Construction de tunnels pour le logement des bovins 

� Petits équipements de stockage et matériels de transformation des aliments auto-
consommés et/ou achetés 

� Bascule, couloir de contention, quai d'embarquement et couverture, portes de contention, 
portes de tri, cage de retournement et écornage, couloirs mobiles 

� Rainurage des bétons, bétons de sols en enrobé, dallage aire paillée 

� Caméra de vidéosurveillance, compris toutes suggestions de raccordement et de réception 

� Systèmes de détection des vêlages, des chaleurs (sondes vaginales reliées à un smart 
phone) 

� Sur bâtiments d'élevages existants suivant diagnostic d'ambiance, ensemble de dispositifs 
pour améliorer l'ambiance des bâtiments d'élevage (bardage ventilé, filet brise vent, écail-
les, faîtage ventilé, capot aérateur, ventilateurs dynamiques, ventilation nurserie) 

� Sur bâtiments existants : systèmes de ventilation estivale, brasseur d'air, rideaux amovibles, 
brumisateurs 

� Distributeurs automatiques de lait pour les veaux, distributeurs automatiques de concentrés 

� Equipements d'alimentation en libre-service (pousse fourrage, cornadis mobiles, râteliers 
libre-service) 

� Dispositifs de réserve incendie compris terrassement, accès pompier, clôtures. 

� Dispositifs (grilles plastifiées avec nappes d'accrochage) qui stabilisent et renforcent les 
qualités naturelles des sols pour ne pas détériorer la prairie dans les zones de passages des 
animaux 
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� Dispositifs de stockage des eaux de pluie, compris gouttières, noues, descentes, regards, ré-
seaux, bacs décanteurs terrassement, cuves de stockage. 

� Dispositifs de traitement des eaux de pluie, pompes, pompes doseuses, filtres, surpresseurs 

� Dispositifs pour la mise en œuvre de puits pour l'abreuvement, compris terrassement fo-
rage, buses, protections, pompes, réseaux. 

� Niches à veaux 

o Ovins : 

� Bâtiments-tunnels avec permis de construire accordé. 

� Rénovation de bâtiments - aménagements intérieurs :  

• cages de retournement 

• parcs de contention fixes ou mobiles et leurs équipements (baignoires, pédiluves...) 

• bascules s'il existe un parc de contention sur l'exploitation 

• claies 

• cornadis 

• nourrisseurs pour agneaux 

• auges 

• râteliers (matériels d’alimentation) 

• cases d'agnelage 

• aménagement d'un local nurserie (louve, lampe chauffante) 

• sécateurs électriques pour taille des onglons 

• clôtures électriques fixes ou amovibles 

• piquets et grillage pour les clôtures extérieures 

• équipements de clôture extérieurs au bâtiment 

• passages canadiens 

• aménagement de points d’abreuvement pour les animaux au pâturage 

• Dispositifs de stockage des eaux de pluie, compris gouttières, noues, descentes, re-
gards, réseaux, bacs décanteurs terrassement, cuves de stockage 

o Caprins : 

� Cornadis 

� Nourrisseurs pour chevreaux, aménagement d’un local nurserie (louve, lampe chauffante) 

� Petits équipement de stockage et matériel de transformation des aliments auto consommés 
et/ou achetés 

� Automatisation de la distribution d'aliments (DAL, DAC, feed car, robot d'alimentation, 
auges mobiles, distributeur de fourrage) 

� Couloir de circulation 

� Cage de retournement 

� Sécateurs électriques pour taille des onglons,  

� Clôtures électriques amovibles, piquets et grillage pour les clôtures extérieures en conti-
nuum du bâtiment 

� Local vétérinaire 
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� Équipements pour la qualité de l'eau (traitement UV et peroxyde d’hydrogène et chloration) 

� Abreuvoir chauffant 

� Aménagement de l'accès au tank 

� Boules à lait 

� Sécurisation de captage privé d’eau 

� Petits matériels informatiques (Pocket) et logiciels de suivi de troupeaux 

� Dispositifs de stockage des eaux de pluie, compris gouttières, noues, descentes, regards, ré-
seaux, bacs décanteurs terrassement, cuves de stockage 

o Equins : 

� Cloisons mobiles pour les aménagements intérieurs 

� Clôtures électriques ou bois et piquets  

� Aménagement de points d’eau au pâturage 

� Abreuvoirs chauffants 

� Barres de soufflage et d’échographie 

� Ceintures de poulinage et caméras 

Les frais de port et de transport constituent des dépenses éligibles et peuvent donc être pris en compte. 

� Investissements immatériels : 

- Acquisition ou développement de logiciels informatiques, acquisition de brevets et de licences. 

� Frais généraux : 

- Frais généraux permettant une optimisation des investissements visés aux points précédents, tels que les 
frais d'ingénieurs et de consultation, d'études de faisabilité, ou de diagnostics. 

► Sont exclus : 

� les équipements pour la production d’énergie renouvelable. Dans le cas de panneaux photovoltaïques, la 
toiture et les panneaux ne sont pas éligibles 

� les investissements soutenus au titre des types d’opération 4.1.2, 4.1.3, 4.2.1, 4.2.2 et 4.3.1 du PDR Bour-
gogne 

� les investissements pour une mise en conformité avec une norme communautaire, sauf dans le cas de 
l’installation d’un jeune agriculteur installé pour la 1ère fois (délai de 24 mois pour se conformer à ces exi-
gences) ou de l’introduction de nouvelles exigences aux agriculteurs (délai de 12 mois), conformément aux 
points 5 et 6 de l’article 17 du règlement (UE) 1385/2013 

� les investissements financés dans le cadre d’un contrat de crédit-bail ou d’un bail à construction 

� les matériels d’occasion et les consommables 

� les investissements de simple remplacement. Toutefois, ne sont pas considérées comme un simple rempla-
cement et sont éligibles les dépenses d’acquisition d’un bien entièrement amorti au plan comptable, selon 
les normes comptables en vigueur 

� la location-vente de matériels 

� les charges liées à la main d’œuvre dans le cas des travaux réalisés en autoconstruction 

� les taxes, redevances et impôts inhérents au projet (TVA…) 

� les frais de montage de dossiers de demande FEADER 
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Conditions d’éligibilité spécifiques à certaines filières : 

- Equins : les investissements sont éligibles si le projet relève d’une exploitation où l’activité d’élevage est 
dominante, sur la base du chiffre d’affaires des trois dernières années. Dans le cas d’une installation, ou 
d’un JA installé depuis moins de 3 ans, l’activité prévue dans le plan de développement de l’exploitation ou 
dans le plan d’entreprise doit relever d’une activité uniquement d’élevage. Dans ce cas, les investissements 
de modernisation relatifs à la reproduction et à l’élevage, à la prise en pension de chevaux avec activités de 
services, aux activités de débourrage, dressage et entraînement sont admissibles. Les activités liées aux 
sports équestres, aux activités de loisirs (centres équestres sans élevage), à la simple pension de chevaux ne 
sont pas éligibles. 

- Volaille en mode de production conventionnel : la consommation d’énergie du bâtiment, tous postes 
confondus, doit être inférieure ou égale à 115 kWh/m2/an 

- Porcins en mode de production conventionnel : la consommation moyenne d’énergie du bâtiment doit être 
inférieure ou égale aux valeurs suivantes : 

o Maternité : 972 kWh/place  
o Post-sevrage : 92 kWh/place  
o Engraissement : 43 kWh/place  
o Gestation : 173 kWh/place 

Cas de l’autoconstruction : 

Les dépenses de matériel sont éligibles dans le cas d’autoconstruction. Pour des raisons de sécurité et de garantie de 
réalisation des ouvrages conformément aux Documents techniques unifiés (DTU) en vigueur, ne sont pas prises en 
charge les dépenses de matériel liées à l’autoconstruction relative aux travaux suivants : 

� la couverture et charpente, sauf pour les bâtiments en kit ne dépassant pas 5 m au faîtage, 

� l'électricité, 

� les ouvrages de stockage (fosses et fumières) et de traitement des effluents (incluant tous les investisse-
ments liés à la gestion des effluents ou qui la concernent). 

En cas de construction d’un bâtiment neuf ou de rénovation, tous les équipements fixes ou destinés à demeurer 
dans le bâtiment, nécessaires pour rendre le projet opérationnel et viable, doivent être obligatoirement intégrés. 

Pour être éligibles, tous les bâtiments et tous les ouvrages de stockage des effluents doivent bénéficier d’une 
garantie décennale, à l’exception des cas suivants : 

� tunnels* 

� stockage en poche à lisier* 

� bâtiment ou partie de bâtiment en kit 

� travaux autorisés en autoconstruction (murs, radier des bâtiments,…) 

� les fosses de stockage des effluents liquides d'une capacité inférieure à 50 m3 

* dans ces 2 cas, la garantie décennale pourra être remplacée par une garantie constructeur de durée équivalente 

• Articulation avec d’autres aides publiques 

o FEDER et FEAMP :  
L’article 59 du RDR prévoit qu’une dépense cofinancée par le FEADER n'est pas cofinancée par une participation 
des Fonds structurels, du Fonds de cohésion ou d'un autre instrument financier de l'Union. Ainsi, l'aide accordée au 
titre du dispositif « Compétitivité des exploitations agricoles » n'est pas cumulable avec une aide accordée au titre 
du FEDER ou du FEAMP pour un même projet. 
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o Autres aides : 
L’aide au titre du type d’opération 4.1.1 du PDR Bourgogne relatif à la modernisation classique des bâtiments 
d’élevage dans les exploitations agricoles n’est pas cumulable avec une autre aide publique hors PDR. 

• Bénéficiaires de l’aide 

Sont éligibles à l’aide de l’Etat : 

� au titre de la catégorie " agriculteurs" :  

- les agriculteurs personnes physiques, 

- les agriculteurs personnes morales dont l'objet est agricole (Sociétés à objet agricole telles que GAEC, 
EARL, SARL, etc.), 

- les établissements de développement agricole, d’enseignement agricole et de recherche qui détiennent 
une exploitation agricole et qui exercent une activité agricole réelle, 

� au titre de la catégorie "groupements d'agriculteurs" :  

- les groupements d'agriculteurs (toutes structures collectives (y compris certaines coopératives agricoles) 
dont l'objet est de créer ou de gérer des installations et équipements de production agricole au sens du L. 
311-1 du Code rural et de la pêche maritime) composés uniquement d’agriculteurs, 

- les CUMA, 

- les structures collectives portant un projet reconnu en qualité de GIEE dont la création est prévue dans le 
cadre de la loi d'avenir et exerçant une activité agricole au sens du L. 311-1 sus-visé et les groupes de 
projet des sous-mesures 16.1, 16.2 et 16.4 du PDR. La structure porteuse doit garantir que 
l’investissement bénéficie à une exploitation agricole. 

Les cotisants solidaires, SAS, sociétés de fait, sociétés en nom collectif, sociétés en participation, 
indivisions, co-propriétés, GIE, regroupements de producteurs de lait de vache art. L654-28 du Code rural 
sont non éligibles. 

Les bénéficiaires doivent pratiquer une activité d’élevage et le siège de leur exploitation agricole doit être situé sur 
le territoire du PDRR de la Bourgogne.  

Le porteur de projet doit avoir au moins 18 ans et ne pas avoir atteint l’âge prévu à l’article D. 161-2-1-9 du code 
de la sécurité sociale au 1er janvier de l’année de dépôt de la demande. Dans le cas d’une structure collective, au 
moins un des associés doit remplir cette condition. 

Pour bénéficier d’une aide du FEADER, le demandeur doit être à jour dans ses contributions sociales et fiscales 
sauf accord d’échelonnement. 

Le porteur de projet doit respecter les normes minimales requises dans les domaines du bien-être et de l’hygiène 
des animaux et de l’environnement applicables à son projet d’investissement. 

• Amélioration de la performance globale de l’exploitation  

L’amélioration de la performance globale et de la durabilité de l’exploitation est une exigence communautaire 
d’éligibilité des projets. Cette performance est entendue au sens des trois piliers du développement durable : per-
formance économique, environnementale ou sociale. Il s'agit donc pour le porteur de projet qui sollicite une aide 
FEADER de montrer que l'aide sollicitée a pour but de rendre son exploitation plus performante sur l'un au moins 
des trois domaines suscités. Il s’agit d’un engagement de moyens et non de résultats.  

Pour qu’un projet soit éligible, il faut qu’il remplisse au moins un des critères, toutes catégories confondues, 
proposés dans le formulaire de demande d’aide. Le porteur de projet doit préciser sur quels critères son projet a un 
impact sur  « l’amélioration globale et la durabilité de son exploitation », en fournissant des données montrant un 
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progrès significatif entre la situation avant et après le projet. Cet impact doit être justifié par des pièces 
justificatives probantes, comme par exemple un projet d’entreprise contenant les éléments financiers nécessaires à 
l’analyse des critères économiques, un diagnostic de durabilité ou des données issues de référentiels existants 
(études, publications ...) transposées à l’exploitation. 

2. Nature et niveau du soutien de l’aide de l’Etat 

Le soutien de l’Etat est apporté sous forme d’une subvention. Il vient en complément de l’aide des autres finan-
ceurs nationaux du dispositif, dans la limite des taux fixés dans le PDRR de la Bourgogne (taux de base, majora-
tions et taux maximums d’aide publique). 

• Taux d’aide de l’Etat : 

Le taux d’aide de base de l’État est au maximum de 40 % (FEADER inclus). 

Ce taux est majoré dans les cas suivants (dans la limite du taux maximum d’aide publique de 60 %, FEADER com-
pris, prévu dans le PDRR de la Bourgogne) : 

• + 15 points maximum lorsque le projet est porté par un jeune agriculteur (JA). Pour bénéficier de la majo-
ration, le JA doit cumuler les 5 conditions suivantes au moment du dépôt de la demande d’aide : 

� avoir moins de 40 ans, 

� disposer de la capacité professionnelle agricole (CPA) ou être en acquisition progressive de 
sa CPA, 

� avoir déposé sa demande d'aide à la modernisation postérieurement ou simultanément au dé-
pôt de sa demande d'aide à l'installation, ou être considéré comme installé depuis moins de 5 
ans. Dans le cas d’un JA bénéficiant de la DJA, la décision d'octroi d'aide à la modernisation 
n'est prise qu'après passage en CDOA et la majoration est appliquée, 

� si installé en société, disposer au minimum de 10 % des parts sociales et exercer un contrôle 
effectif et durable dans la gestion, seul ou conjointement avec d’autres agriculteurs, 

� les investissements doivent s’inscrire dans le projet de développement de l’exploitation agri-
cole (Plan de développement de l'exploitation (PDE) ou plan d’entreprise). 

Pour les formes sociétaires, la majoration est calculée au prorata des parts sociales détenues par le(s) 
jeune(s) agriculteur(s) au sein de la société au moment du dépôt de la demande. 

- + 15 points maximum pour une exploitation située en zone de montagne (critère basé sur la localisation 
du siège de l’exploitation et, dans le cas d’une structure collective, sur la localisation du projet) ; 

- + 10 points maximum pour les projets relevant de la mesure 11 du PDRR de la Bourgogne (conversion à 
l’AgriBio –CAB- et maintien de l’AgriBio -MAB) ; 

- + 20 points maximum pour les projets collectifs portés : 

� par un GIEE ou un de ses adhérents (pour des investissements en lien avec le projet du 
GIEE) ; 

� par une CUMA ; 

� pour les opérations relevant des sous-mesures 16.1, 16.2 et 16.4 du PDRR de la Bourgogne 
(coopération). 

Quand plusieurs financeurs nationaux soutiennent un même dossier, les taux d'intervention de l'Etat sont 
précisés par la DRAAF aux services instructeurs. 

• Définition des montants de base  

Plancher :  

Un dossier est éligible à compter de 5 000 € d’investissement pour un investissement matériel et/ou immatériel. 
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Plafonds : 

Pour les investissements matériels et/ou immatériels, les plafonds de dépenses subventionnables sont de : 

- 45 000 € pour : 

o la rénovation 

o la gestion des effluents hors zone vulnérable pour les JA installés pour la première fois et depuis 
moins de deux ans 

o quand le bâtiment n’appartient pas au demandeur (crédit-bail, location-vente…). Dans ce cas, seuls 
les aménagements intérieurs sont financés. 

- 70 000 € pour la construction neuve et l’extension 

- 20 000 € pour des petits équipements seuls 

Pour les dossiers « mixtes », les plafonds ne sont pas cumulables, seul le plus favorable s’applique. 

Pour les JA installés pour la première fois et depuis moins de deux ans, le poste de gestion des effluents est éligible 
seul, sans autres investissements dans le projet ; dans ce cas, le plafond de 45 000 € s’applique. Si les dépenses de 
gestion des effluents sont liées à la création de logements, le plafond de 70 000 € s’applique. 

Les frais généraux sont plafonnés à 5 % du coût total éligible. 

Dans le cas des GAEC, les montants subventionnables maximums pour les constructions neuves (hors surplafonds) 
sont, dans la limite de 3 associés, de : 

- 70 000 € pour le 1er associé, 

- 50 000 € pour les 2èmes et 3ème associés,  

- 70 000 € pour les jeunes agriculteurs. 

Surplafonds : 

- + 500 €/place plafonné à 175 000€ pour un projet d’engraissement, bâtiment spécifique avec contention et 
ventilation adaptées, minimum 50 places et contractualisation de 5 ans 

- + 250 €/ place pour un projet d’engraissement, bâtiment spécifique ou mixte (logement + engraissement) 
avec ventilation et contention adaptée, minimum 30 places, plafonné à 25 000 € contractualisation simpli-
fiée ou vente directe 

- + 20 000 € pour un bâtiment économe en paille, en élevage allaitant et pour la rénovation en bovin lait 
(hors aires paillées intégrales) 

- + 25 000 € pour un bâtiment laitier intégrant un bloc de traite (filières bovin lait et caprine) 

- + 20 000 € pour un élevage porcin (construction neuve) 

- + 10 000 € pour les bâtiments ayant une charpente et/ou une ossature en bois 

- + 200 000 € pour un projet porté par un lycée ou une chambre consulaire 

- + 20 000 € pour le séchage des fourrages et des aliments à destination des animaux présents sur l'exploita-
tion  

- + 15 000 € pour les GIEE pour des investissements en lien avec le projet du GIEE 

- + 20 000 € pour les exploitations certifiées en agriculture biologique ou en conversion pour l’atelier 
concerné 

Les surplafonds ne s’appliquent pas pour les dossiers « petits équipements seuls ». 
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3- Dates et délais d’éligibilité 

• Eligibilité des dépenses 

Les dépenses sont éligibles à partir de la date d’accusé de réception du dossier complet, à l’exception des seules 
études de faisabilité (diagnostics préalables…) liées aux frais généraux tels que définis à l'article 45, paragraphe 2, 
point c) du règlement n°1305/2013 qui peuvent présenter un début d’exécution antérieur. 

Les dépenses seront considérées comme éligibles lorsque le caractère raisonnable des coûts est avéré et lorsque 
ceux-ci sont justifiés par la présentation d’au moins un devis d’entreprise joint aux dossiers. 

• Date d'autorisation de commencement de l'opération 

L'autorisation de commencement du projet est notifiée dans l’accusé de réception du dossier complet de demande 
d’aide. Il s’agit de la date à laquelle le guichet unique a réceptionné le dossier complet. Est considéré comme un 
début d’opération, tout acte validant une décision liée à l’opération (bon de commande, signature d’un devis, achat 
de fourniture ou de matériel, premier versement quel qu’en soit le montant, notification de marché...) ou tout début 
physique de travaux. Les études de faisabilité (diagnostics préalables…) ne constituent pas un commencement de 
l'opération. 

• Délai de réalisation des travaux : 

Lorsqu’une décision de subvention a été notifiée, le bénéficiaire doit déclarer au guichet unique la date de début des 
travaux, qui intervient après la date d’accusé de réception complet, sachant qu’il dispose d’un délai d’un an à 
compter de la date de cette décision pour commencer les travaux. Il dispose ensuite d’un délai de deux ans à compter 
de la date de déclaration de début des travaux pour terminer son projet. Ces délais sont prorogeables une fois. 
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 Annexe 2 

Type d’opération 4.1.1. : Investissements dans les bâtiments d’élevage 
volet « équipements dans la gestion des effluents en zone vulnérable » 

- Modalités d’intervention pour l’utilisation des crédits de l’Etat - 

I. Conditions d’éligibilité des actions et des bénéficiaires 

•  Actions éligibles 

Pour les constructions neuves, un seul dossier par filière peut être déposé lors du même appel à candidature pour la 
programmation 2015-2020 par un même porteur, à l’exception des jeunes agriculteurs et des structures intégrant un 
jeune agriculteur, dont l’installation nécessite de nouveaux investissements inscrits dans le plan d’entreprise. Dans 
le cas des GAEC, un seul plafond d’aide sera attribué par jeune agriculteur. 
 
Cette disposition ne s’applique pas : 

- Aux petits équipements, 

- A la rénovation, tant que le plafond de 45 000 € (x nb d’associés de GAEC) n’est pas atteint. 

 
Les catégories suivantes d’investissements sont éligibles à l’aide de l’Etat : 

� Investissements matériels : 

Équipements et construction pour la gestion des effluents d’élevage, dans le cadre de la mise aux normes vis-à-
vis de la directive nitrates, en nouvelle zone vulnérable (tout porteur de projet) et pour les jeunes agriculteurs 
en zone vulnérable historique : 

- Equipements de stockage des effluents organiques (fosses, couverture des fosses, …) 

- Ouvrages de stockage du fumier, du lisier et des autres effluents liquides (une garantie décennale est exigée 
pour tous les ouvrages de stockage hormis pour les fosses de stockage des effluents liquides d'une capacité 
inférieure à 50 m3) 

- Réseaux et matériels fixes permettant le transfert des liquides vers les fosses ou d’une fosse vers l’autre 

- Investissements et équipements destinés à éviter l’écoulement des eaux pluviales vers les ouvrages de stoc-
kage et la dilution des effluents (couverture des aires d’exercice, des fumières ou des ouvrages de stockage, 
gouttières et descentes d’eaux pluviales sur les couvertures existantes lorsqu’elles suppriment le mélange 
d’eaux pluviales avec des effluents d’élevage) 

- Investissements visant à l’étanchéité des réseaux de collecte, des ouvrages de stockage des effluents et des 
silos 

- Matériels d’homogénéisation du lisier par brassage ou broyage, à l’exception des dispositifs d’oxygénation 

Les frais de port et de transport constituent des dépenses éligibles et peuvent donc être pris en compte. 

Le recours à un diagnostic préalable pour le dimensionnement des ouvrages de stockage est une obligation : 
réalisation d’un diagnostic de l’exploitation ou de l’atelier à l’aide des outils DEXEL ou pré-DEXEL. 

� Investissements immatériels : 

- Acquisition ou développement de logiciels informatiques, acquisition de brevets et de  licences. 

� Frais généraux : 

- Frais généraux permettant une optimisation des investissements visés aux points précédents, tels que les 
frais d'ingénieurs et de consultation, d'études de faisabilité, ou de diagnostics. 
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► Sont exclus: 

- les investissements soutenus au titre de la sous-mesure 4.2 du PDRR de la Bourgogne 

- les investissements financés dans le cadre d’un contrat de crédit-bail ou d’un bail à construction 

- les matériels d’occasion et les consommables 

- les investissements de simple remplacement. Toutefois, ne sont pas considérées comme un simple rempla-
cement et sont éligibles les dépenses d’acquisition d’un bien entièrement amorti au plan comptable, selon 
les normes comptables en vigueur 

- la location-vente de matériels 

- l’autoconstruction, hormis dans le cas des fosses de stockage des effluents liquides d'une capacité inférieure 
à 50 m3, pour lesquelles une garantie décennale n’est pas requise et où les dépenses de matériel sont éligi-
bles 

- les taxes, redevances et impôts inhérents au projet (TVA…) 

- les frais de montage de dossiers de demande FEADER 

• Articulation avec d’autres aides publiques : 

o FEDER et FEAMP :  
L’article 59 du RDR prévoit qu’une dépense cofinancée par le FEADER n'est pas cofinancée par une participation 
des Fonds structurels, du Fonds de cohésion ou d'un autre instrument financier de l'Union. Ainsi, l'aide accordée au 
titre du dispositif « Compétitivité des exploitations agricoles » n'est pas cumulable avec une aide accordée au titre 
du FEDER ou du FEAMP pour un même projet.  

o Autres aides : 
L’aide au titre du type d’opération 4.1.1 du PDR Bourgogne relatif aux équipements pour la gestion des effluents 
en zone vulnérable n’est pas cumulable avec une autre aide publique hors PDRR de la Bourgogne. 

• Bénéficiaires de l’aide 

Sont éligibles à l’aide de l’Etat : 

� au titre de la catégorie " agriculteurs" :  

- les agriculteurs personnes physiques, 

- les agriculteurs personnes morales dont l'objet est agricole (Sociétés à objet agricole telles que GAEC, 
EARL, SARL, etc.), 

- les établissements de développement agricole, d’enseignement agricole et de recherche qui détiennent 
une exploitation agricole et qui exercent une activité agricole réelle, 

� au titre de la catégorie "groupements d'agriculteurs" :  

- les groupements d'agriculteurs (toutes structures collectives (y compris certaines coopératives agricoles) 
dont l'objet est de créer ou de gérer des installations et équipements de production agricole au sens du L. 
311-1 du Code rural et de la pêche maritime) composés uniquement d’agriculteurs, 

- les CUMA, 

- les structures collectives portant un projet reconnu en qualité de GIEE dont la création est prévue dans le 
cadre de la loi d'avenir et exerçant une activité agricole au sens du L. 311-1 sus-visé et les groupes de 
projet des sous-mesures 16.1, 16.2 et 16.4 du PDR. La structure porteuse doit garantir que 
l’investissement bénéficie à une exploitation agricole. 

Les cotisants solidaires, SAS, sociétés de fait, sociétés en nom collectif, sociétés en participation, 
indivisions, co-propriétés, GIE, regroupements de producteurs de lait de vache art. L654-28 du Code rural 
sont non éligibles. 
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Les bénéficiaires doivent pratiquer une activité d’élevage et le siège de leur exploitation agricole doit être situé sur 
le territoire du PDRR de la Bourgogne. 

Les bénéficiaires doivent pratiquer une activité d’élevage et le siège de leur exploitation agricole doit être situé sur 
le territoire du PDR Bourgogne. Toute exploitation dont le bâtiment d’élevage concerné par les travaux est situé en 
nouvelle zone vulnérable est éligible sous réserve d’avoir déclaré en préfecture/DDT son engagement dans un pro-
jet d’accroissement des capacités de stockage pour acquérir les capacités requises par le programme d’actions na-
tional (date limite de la déclaration = 30 juin 2017 pour les ZV2015 et 2017). En zone vulnérable historique, seuls 
les jeunes agriculteurs répondant aux conditions définies ci-après pour l'application de la majoration JA sont éligi-
bles. Dans ce cas, le bâtiment d’élevage concerné par les travaux devra être situé en zone vulnérable historique. 

Lorsque des investissements éligibles au présent type d’opération sont nécessaires pour se mettre en conformité 
avec la législation de l’Union (pour la mise aux normes nitrates), une aide peut être accordée uniquement dans les 
cas suivants :  

- Pour les jeunes agriculteurs : durant une période maximale de 24 mois à compter de la date de leur pre-
mière installation en ce qui concerne la gestion des effluents d’élevage, quelle que soit la zone vulnérable  

- Pour les autres agriculteurs : pendant une période de 12 mois à compter de la date à laquelle la norme de-
vient obligatoire.  

Le porteur de projet doit avoir au moins 18 ans et ne pas avoir atteint l’âge prévu à l’article D. 161-2-1-9 du code 
de la sécurité sociale au 1er janvier de l’année de dépôt de la demande. Dans le cas d’une structure collective, au 
moins un des associés doit remplir cette condition. 

Pour bénéficier d’une aide du FEADER, le demandeur doit être à jour dans ses contributions sociales et fiscales 
sauf accord d’échelonnement. 

Le porteur de projet doit respecter les normes minimales requises dans les domaines du bien-être et de l’hygiène 
des animaux et de l’environnement applicables à son projet d’investissement. 

• Amélioration de la performance globale de l’exploitation  

L’amélioration de la performance globale et de la durabilité de l’exploitation est une exigence communautaire 
d’éligibilité des projets. Cette performance est entendue au sens des trois piliers du développement durable : 
performance économique, environnementale ou sociale. Il s'agit donc pour le porteur de projet qui sollicite une aide 
FEADER, de montrer que l'aide sollicitée a pour but de rendre son exploitation plus performante sur l'un au moins 
des trois domaines suscités. Il s’agit d’un engagement de moyens et non de résultats.  

Pour qu’un projet soit éligible, il faut qu’il remplisse au moins un des critères, toutes catégories confondues, propo-
sés dans le formulaire de demande d’aide. Le porteur de projet doit préciser sur quels critères son projet a un im-
pact sur « l’amélioration globale et la durabilité de son exploitation », en fournissant des données montrant un pro-
grès significatif entre la situation avant et après le projet. Cet impact doit être justifié par des pièces justificatives 
probantes, comme par exemple un projet d’entreprise contenant les éléments financiers nécessaires à l’analyse des 
critères économiques, un diagnostic de durabilité, des données issues de référentiels existants (études, publications 
...) transposées à l’exploitation. 

2. Nature et montant de l’aide de l’Etat 

Le soutien de l’Etat est apporté sous forme d’une subvention. Il peut venir en complément de l’aide des autres fi-
nanceurs nationaux du dispositif, dans la limite des taux fixés dans le PDRR de la Bourgogne (taux de base, majo-
rations et taux maximums d’aide publique). 

L’aide de l’Etat concerne en premier lieu l’accompagnement de la mise aux normes dans les zones vulnéra-
bles historiques et pour un jeune agriculteur dans les 24 mois suivant la date de son installation retenue au 
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vu du certificat de conformité à l’installation (les investissements devant être inscrits dans le plan 
d’entreprise). 

Les autres investissements de mise aux normes nitrates ne sont réalisés qu’en complément du soutien des agences 
de l’eau, principaux financeurs sur les nouvelles zones vulnérables. 

• Taux d’aide de l’Etat : 

Le taux d’aide de base de l’État est au maximum de 40 % (FEADER inclus). 

Ce taux est majoré dans les cas suivants (dans la limite du taux maximum d’aide publique de 80 %, FEADER com-
pris, prévu dans le PDRR de la Bourgogne) : 

• + 20 points maximum lorsque le projet est porté par un jeune agriculteur (JA). Pour bénéficier de la majo-
ration, le JA doit cumuler les 5 conditions suivantes au moment du dépôt de la demande d’aide : 

� avoir moins de 40 ans, 

� disposer de la capacité professionnelle agricole (CPA) ou être en acquisition progressive de 
sa CPA, 

� avoir déposé sa demande d'aide à la modernisation postérieurement ou simultanément au dé-
pôt de sa demande d'aide à l'installation, ou être considéré comme installé depuis moins de 5 
ans. Dans le cas d’un JA bénéficiant de la DJA, la décision d'octroi d'aide à la modernisation 
n'est prise qu'après passage en CDOA et la majoration est appliquée, 

� si installé en société, disposer au minimum de 10 % des parts sociales et exercer un contrôle 
effectif et durable dans la gestion, seul ou conjointement avec d’autres agriculteurs, 

� les investissements doivent s’inscrire dans le projet de développement de l’exploitation agri-
cole (Plan de développement de l'exploitation (PDE) ou plan d’entreprise). 

Pour les formes sociétaires, la majoration est calculée au prorata des parts sociales détenues par le(s) 
jeune(s) agriculteur(s) au sein de la société au moment du dépôt de la demande. 

- + 20 points maximum pour une exploitation située en zone défavorisée (y/c en zone de montagne) => cri-
tère basé sur la localisation du siège de l’exploitation, et dans le cas d’une structure collective, sur la loca-
lisation du projet ; 

- + 20 points maximum pour les projets relevant de la mesure 11 du PDRR de la Bourgogne (conversion à 
l’AgriBio –CAB- et maintien de l’AgriBio -MAB) ; 

- + 20 points maximum pour les projets collectifs portés : 

� par un GIEE ou un de ses adhérents (pour des investissements en lien avec le projet du 
GIEE) ; 

� par une CUMA ; 

� pour les opérations relevant des sous-mesures 16.1, 16.2 et 16.4 du PDRR de la Bourgogne 
(coopération). 

Quand plusieurs financeurs nationaux soutiennent un même dossier, les taux d'intervention de l'Etat sont 
précisés par la DRAAF aux services instructeurs. 

• Définition des montants de base 

Plancher :  

Un dossier est éligible à compter de 5 000 € d’investissement pour un investissement matériel et/ou immatériel. 

Plafonds : 

Pour les investissements matériels et/ou immatériels, les plafonds de dépenses subventionnables sont de : 
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- 45 000 € pour la rénovation  

- 70 000 € pour la construction neuve et l’extension 

Les frais généraux sont plafonnés à 5 % du coût total éligible. 

Dans le cas des GAEC, les montants subventionnables maximums pour les constructions neuves (hors surplafonds) 
sont, dans la limite de 3 associés, de : 

- 70 000 € pour le 1er associé, 

- 50 000 € pour les 2ème et 3ème associés,  

- 70 000 € pour les jeunes agriculteurs. 

 

3- Dates et délais d’éligibilité 

• Eligibilité des dépenses : 

Les dépenses sont éligibles à partir de la date d’accusé de réception du dossier complet, à l’exception des seules 
études de faisabilité (diagnostics préalables…) liées aux frais généraux tels que définis à l'article 45, paragraphe 2, 
point c) du règlement n°1305/2013 qui peuvent présenter un début d’exécution antérieur à la date de la demande 
d'aide. 
 

Les dépenses seront considérées comme éligibles lorsque le caractère raisonnable des coûts est avéré. 

• Date d'autorisation de commencement de l'opération 

L'autorisation de commencement du projet est notifiée dans l’accusé de réception du dossier complet de demande 
d’aide. Il s’agit de la date à laquelle le guichet unique a réceptionné le dossier complet. Est considéré comme un 
début d’opération, tout acte validant une décision liée à l’opération (bon de commande, signature d’un devis, achat 
de fourniture ou de matériel, premier versement quel qu’en soit le montant, notification de marché...) ou tout début 
physique de travaux. Les études de faisabilité (diagnostics préalables…) ne constituent pas un commencement de 
l'opération. 

• Délai de réalisation des travaux : 

Lorsqu’une décision de subvention a été notifiée, le bénéficiaire doit déclarer au guichet unique la date de début des 
travaux, qui intervient après la date d’accusé de réception complet, sachant qu’il dispose d’un délai d’un an à 
compter de la date de cette décision pour commencer les travaux. Il dispose ensuite d’un délai de deux ans à compter 
de la date de déclaration de début des travaux pour terminer son projet. Ces délais sont prorogeables une fois. 
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Annexe 3 
 

Type d’opération 4.1.1. : Investissements dans les bâtiments d’élevage 
volet « équipements pour les économies d’énergie en élevage »  

- Modalités d’intervention pour l’utilisation des crédits de l’Etat - 

I. Conditions d’éligibilité des actions et des bénéficiaires 

• Actions éligibles 

Un seul dossier par filière peut être déposé lors du même appel à candidature pour la programmation 2014-2020 par 
un même porteur, à l’exception des jeunes agriculteurs et des structures intégrant un jeune agriculteur, dont 
l’installation nécessite de nouveaux investissements inscrits dans le plan d’entreprise. Dans le cas des GAEC, un 
seul plafond d’aide sera attribué par jeune agriculteur. 

Les catégories suivantes d’investissements sont éligibles à l’aide de l’Etat : 

� Investissements matériels :  

Aménagements de locaux et matériels visant à améliorer la performance énergétique des bâtiments : 
- Eclairage spécifique lié à l’économie d’énergie : détecteurs de présence, système de contrôle photosen-

sible régulant l’éclairage en fonction de la luminosité extérieure, variateur et programmateur de 
l’intensité lumineuse, démarreur électronique pour les appareils électroniques et tous types d’éclairage 
innovants et économes en énergie 

- Matériaux, équipements, matériels et aménagements pour l’isolation et l’étanchéité des locaux, des 
équipements et des réseaux (de chauffage et de ventilation) à usage agricole 

- Systèmes de récupération de chaleur : 

o la récupération de chaleur à partir d’échangeurs thermiques du type « air-sol » ou « puits cana-
diens », « air-air » ou VMC double-flux 

o la récupération de chaleur sous-toiture 

o la récupération de chaleur au cours du stockage de produits organiques agricoles 

o la récupération d’énergie en préfosse 

o la récupération d’énergie par l’installation d’un mur solaire permettant de préchauffer l’air en-
trant 

o la récupération de chaleur sous litière 

- Système de régulation lié : 

o au chauffage et/ou à la ventilation des bâtiments 

o au séchage et à la ventilation des productions végétales (hors serre) 

- Matériels et équipements permettant des économies d’énergie pour les postes chauffage et ventilation 
en bâtiments d’élevage hors-sol :  

o Ventilateurs et/ou turbines et trappes motorisées des systèmes de ventilation centralisée dans 
les bâtiments d’élevage hors-sol disposant de plusieurs salles 

o Ventilateurs économes en énergie en bâtiment d’élevage hors-sol 

o Niches à porcelets en maternité et post-sevrage 

o Chauffage localisé par plaques pour porcelets en maternité 

o Radiants à allumage automatique 
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Poste séchage en grange des fourrages : 
- Equipements liés à un local de production et d’utilisation d’énergie renouvelable destinée au séchage 

en grange des fourrages : gaine de récupération d’air chaud, panneaux isolants, ventilateurs, cellules et 
caillebotis, griffe, pont roulant 

Poste « bloc traite »:  
- Récupérateur de chaleur sur le tank à lait pour la production d’eau chaude sanitaire 

- Pré-refroidisseur de lait 

- Pompe à vide de la machine à traire et ses équipements liés à l’économie d’énergie 

Autres :  
- Compteurs d’énergie : gaz et électricité 

- Pompe centrifuge utilisée pour la distribution de l’aliment en soupe des élevages de porcs 

- Variateurs de fréquence pour le démarrage d’équipements liés au fonctionnement d’une FAF 

- Griffe électro-hydraulique comme alternative à l’usage d’un tracteur 

- Chauffe-eau thermodynamique valorisant les calories dégagées par un équipement/matériel ou présent 
dans un local confiné (ex : laiterie avec la chaleur dégagée par le fonctionnement du tank à lait, salle de 
préparation du lait en production de veaux de boucherie, etc.), avec un coefficient de performance réel 
supérieur à 4 

La réalisation d’un diagnostic énergie en amont de l’investissement est obligatoire sauf dans les cas suivants : 

- les investissements dont le montant total est de l’ordre de grandeur ( + 10%) de celui du diagnostic 

- les investissements d’isolation dans le neuf, même lorsque des exigences de résultats relatives à 
l’énergie sont exprimées dans les appels à candidatures (ex : exigences type réglementation thermique 
sur les bâtiments agricoles, bâtiment BBE, etc...) 

- les cas où un diagnostic global de l’exploitation est réalisé préalablement à un investissement et dès 
lors que le cahier des charges de ce diagnostic comporte un minimum d’items sur les postes énergie-
GES 

- pour les investissements ci-dessous : 

o Eclairage spécifique lié à l’économie d’énergie 

o Poste bloc de traite 

o Compteurs d’énergie : gaz et électricité 

o Pompe centrifuge utilisée pour la distribution de l’aliment en soupe des élevages de porcs 

o Variateurs de fréquence pour le démarrage d’équipements liés au fonctionnement d’une 
FAF 

o Griffe électro-hydraulique comme alternative à l’usage d’un tracteur 

o Chauffe-eau thermodynamique 

Le diagnostic énergie devra nécessairement mentionner le gain énergétique par rapport à une situation initiale ou à 
une situation standard pour les nouveaux équipements. 

Le diagnostic doit être réalisé par des personnes compétentes en matière d'énergie appliquée à l’agriculture. Cette 
compétence est reconnue d'office aux diagnostiqueurs utilisant en routine Dia’terre® ou l'outil ACCT-DOM. La 
liste des personnes compétentes pour effectuer le diagnostic global énergie-GES Dia’terre® ou ACCT-DOM est 
disponible auprès de l'Agence de l’environnement et de maîtrise de l'énergie (ADEME) via 
admin.diaterre@ademe.fr. 

Dans les autres cas, la compétence est reconnue aux personnes remplissant les conditions minimales suivantes : 
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- être titulaire d’un diplôme (ou titre inscrit au répertoire national de la certification professionnelle) de 
niveau minimum BAC+2, ou avoir 5 années d’expérience dans la fonction de conseil reconnues dans le 
cadre d’une équivalence ou d’une validation des acquis professionnels 

- posséder des compétences minimales en matière énergie appliquée à l’agriculture (formation spécifi-
que, expérience professionnelle dans la réalisation de diagnostic énergie d’exploitations agricoles) 

Ces diagnostiqueurs doivent alors joindre aux conclusions de chaque diagnostic réalisé une copie de documents 
attestant de leur compétence (niveau de qualification et formation). 

Les frais de port et de transport constituent des dépenses éligibles et peuvent donc être pris en compte. 

� Frais généraux  

- Frais généraux permettant une optimisation des investissements visés aux points précédents, tels que 
les frais d'ingénieurs et de consultation, d'études de faisabilité, de diagnostics, y compris les diagnostics 
énergie-gaz à effets de serre (GES) en amont d’un investissement. 

� Investissements immatériels :  

- Acquisition ou développement de logiciels informatiques, acquisition de brevets et de licences.  

► Sont exclus: 

- les équipements pour la production d’énergie renouvelable dont le volume produit dépasse celui auto-
consommé sur l’exploitation agricole. Dans le cas de panneaux photovoltaïques, la toiture et les panneaux 
ne sont pas éligibles 

- les investissements soutenus au titre de la sous-mesure 4.2 et de la mesure 6 du PDR Bourgogne 

- les investissements pour une mise en conformité avec une norme communautaire, sauf dans le cas de 
l’installation d’un jeune agriculteur installé pour la 1ère fois (délai de 24 mois pour se conformer à ces exi-
gences) ou de l’introduction de nouvelles exigences aux agriculteurs (délai de 12 mois), conformément aux 
points 5 et 6 de l’article 17 du règlement (UE) 1385/2013 

- les investissements financés dans le cadre d’un contrat de crédit-bail ou d’un bail à construction 

- les matériels d’occasion et les consommables 

- les investissements de simple remplacement. Toutefois, ne sont pas considérées comme un simple rempla-
cement et sont éligibles les dépenses d’acquisition d’un bien entièrement amorti au plan comptable, selon 
les normes comptables en vigueur 

- la location-vente de matériels 

- l’autoconstruction 

- les taxes, redevances et impôts inhérents au projet (TVA…) 

- les frais de montage de dossiers de demande FEADER 

• Articulation avec d’autres aides publiques : 

o FEDER et FEAMP :  
L’article 59 du RDR prévoit qu’une dépense cofinancée par le FEADER n'est pas cofinancée par une participation 
des Fonds structurels, du Fonds de cohésion ou d'un autre instrument financier de l'Union. Ainsi, l'aide accordée au 
titre du dispositif « Compétitivité des exploitations agricoles » n'est pas cumulable avec une aide accordée au titre 
du FEDER ou du FEAMP pour un même projet. 

o Autres aides : 
L’aide au titre du type d’opération 4.1.1 du PDR Bourgogne relatif aux équipements pour les économies d’énergie 
en élevage n’est pas cumulable avec une autre aide publique hors PDRR de la Bourgogne. 
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• Bénéficiaires de l’aide 

Sont éligibles à l’aide de l’Etat : 

� au titre de la catégorie " agriculteurs" :  

- les agriculteurs personnes physiques, 

- les agriculteurs personnes morales dont l'objet est agricole (Sociétés à objet agricole telles que GAEC, 
EARL, SARL, etc.), 

- les établissements de développement agricole, d’enseignement agricole et de recherche qui détiennent 
une exploitation agricole et qui exercent une activité agricole réelle, 

� au titre de la catégorie "groupements d'agriculteurs" :  

- les groupements d'agriculteurs (toutes structures collectives (y compris certaines coopératives agricoles) 
dont l'objet est de créer ou de gérer des installations et équipements de production agricole au sens du L. 
311-1 du Code rural et de la pêche maritime) composés uniquement d’agriculteurs, 

- les CUMA, 

- les structures collectives portant un projet reconnu en qualité de GIEE dont la création est prévue dans le 
cadre de la loi d'avenir et exerçant une activité agricole au sens du L. 311-1 sus-visé et les groupes de 
projet des sous-mesures 16.1, 16.2 et 16.4 du PDR. La structure porteuse doit garantir que 
l’investissement bénéficie à une exploitation agricole. 

- Les cotisants solidaires, SAS, sociétés de fait, sociétés en participation, indivisions, co-propriétés, GIE, 
regroupements de producteurs de lait de vache art. L654-28 du Code rural sont non éligibles. 

Les bénéficiaires doivent pratiquer une activité d’élevage et le siège de leur exploitation agricole doit être situé sur 
le territoire du PDRR de la Bourgogne. 

Le porteur de projet doit avoir au moins 18 ans et ne pas avoir atteint l’âge prévu à l’article D. 161-2-1-9 du code 
de la sécurité sociale au 1er janvier de l’année de dépôt de la demande. Dans le cas d’une structure collective, au 
moins un des associés doit remplir cette condition. 

Pour bénéficier d’une aide du FEADER, le demandeur doit être à jour dans ses contributions sociales et fiscales 
sauf accord d’échelonnement. 

Le porteur de projet doit respecter les normes minimales requises dans les domaines du bien-être et de l’hygiène 
des animaux et de l’environnement applicables à son projet d’investissement. 

• Amélioration de la performance globale de l’exploitation  

L’amélioration de la performance globale et de la durabilité de l’exploitation est une exigence communautaire 
d’éligibilité des projets. Cette performance est entendue au sens des trois piliers du développement durable : per-
formance économique, environnementale ou sociale. Il s'agit donc pour le porteur de projet qui sollicite une aide 
FEADER, de montrer que l'aide sollicitée a pour but de rendre son exploitation plus performante sur l'un au moins 
des trois domaines suscités. Il s’agit d’un engagement de moyens et non de résultats. 

Pour qu’un projet soit éligible, il faut qu’il remplisse au moins un des critères, toutes catégories confondues, 
proposés dans le formulaire de demande d’aide. Le porteur de projet doit préciser sur quels critères son projet a un 
impact sur  « l’amélioration globale et la durabilité de son exploitation », en fournissant des données montrant un 
progrès significatif entre la situation avant et après le projet. Cet impact doit être justifié par des pièces 
justificatives probantes, comme par exemple un projet d’entreprise contenant les éléments financiers nécessaires à 
l’analyse des critères économiques, un diagnostic de durabilité, des données issues de référentiels existants (études, 

DRAAF Bourgogne Franche-Comté - BFC-2018-03-30-002 - Arrêté n° DRAAF/SREA-2018-12 fixant les conditions d'intervention pour l'utilisation des crédits
de l'Etat en 2018 au titre du Plan pour la compétitivité et l'adaptation des exploitations agricoles (PCAE), dans le cadre de la mise en œuvre du Programme de
développement rural de Bourgogne

208



24/31 

publications ...) transposées à l’exploitation. 

2. Nature et montant de l’aide de l’Etat 

Le soutien de l’Etat est apporté sous forme d’une subvention. Il peut venir en complément de l’aide des autres fi-
nanceurs nationaux du dispositif, dans la limite des taux fixés dans le PDRR de la Bourgogne (taux de base, majo-
rations et taux maximums d’aide publique). 

• Taux d’aide de l’Etat : 

Le taux d’aide de base de l’État est au maximum de 40 % (FEADER inclus). 

Ce taux est majoré dans les cas suivants (dans la limite du taux maximum d’aide publique de 60 %, FEADER com-
pris, prévu dans le PDRR de la Bourgogne) : 

• + 15 points maximum lorsque le projet est porté par un jeune agriculteur (JA). Pour bénéficier de la majo-
ration, le JA doit cumuler les 5 conditions suivantes au moment du dépôt de la demande d’aide : 

� avoir moins de 40 ans, 

� disposer de la capacité professionnelle agricole (CPA) ou être en acquisition progressive de 
sa CPA, 

� avoir déposé sa demande d'aide à la modernisation postérieurement ou simultanément au dé-
pôt de sa demande d'aide à l'installation, ou être considéré comme installé depuis moins de 5 
ans. Dans le cas d’un JA bénéficiant de la DJA, la décision d'octroi d'aide à la modernisation 
n'est prise qu'après passage en CDOA et la majoration est appliquée, 

� si installé en société, disposer au minimum de 10 % des parts sociales et exercer un contrôle 
effectif et durable dans la gestion, seul ou conjointement avec d’autres agriculteurs, 

� les investissements doivent s’inscrire dans le projet de développement de l’exploitation agri-
cole (Plan de développement de l'exploitation (PDE) ou plan d’entreprise). 

Pour les formes sociétaires, la majoration est calculée au prorata des parts sociales détenues par le(s) 
jeune(s) agriculteur(s) au sein de la société au moment du dépôt de la demande. 

- + 15 points maximum pour une exploitation située en zone de montagne (critère basé sur la localisation 
du siège de l’exploitation et, dans le cas d’une structure collective, sur la localisation du projet) ; 

- + 10 points maximum pour les projets relevant de la mesure 11 du PDRR de la Bourgogne (conversion à 
l’AgriBio –CAB- et maintien de l’AgriBio -MAB) ; 

- + 20 points maximum pour les projets collectifs portés : 

� par un GIEE ou un de ses adhérents (pour des investissements en lien avec le projet du 
GIEE) ; 

� par une CUMA ; 

� pour les opérations relevant des sous-mesures 16.1, 16.2 et 16.4 du PDRR de la Bourgogne 
(coopération). 

Quand plusieurs financeurs nationaux soutiennent un même dossier, les taux d'intervention de l'Etat sont 
précisés par la DRAAF aux services instructeurs. 

• Définition des montants de base  

Plancher :  

Un dossier est éligible à compter de 2 000 € d’investissement pour un investissement matériel et/ou immatériel. 
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Plafonds : 

Pour les investissements matériels et/ou immatériels, le plafond de dépenses subventionnables est de 40 000 €. 

Les frais généraux sont plafonnés à 5 % du coût total éligible et à 20 % si un diagnostic GES est effectivement 
réalisé. 

Dans le cas des GAEC, les montants subventionnables maximums (hors surplafonds) sont, dans la limite de 3 
associés, de : 

- 40 000 € pour le 1er associé, 

- 30 000 € pour le 2ème associé, 

- 20 000 € pour le 3ème associé,  

- 40 000 € pour les jeunes agriculteurs. 

Surplafonds : 

- + 100 000 € pour un projet porté par un lycée ou une chambre consulaire 

- + 50 000 € pour les CUMA et les GIEE (pour un investissement en lien avec le projet du GIEE) 

- + 20 000 € pour les exploitations certifiées en AB ou en conversion pour l’atelier concerné 

3- Dates et délais d’éligibilité 

• Eligibilité des dépenses : 

Les dépenses sont éligibles à partir de la date d’accusé de réception du dossier complet, à l’exception des seules 
études de faisabilité (diagnostics préalables…) liées aux frais généraux tels que définis à l'article 45, paragraphe 2, 
point c) du règlement n°1305/2013 qui peuvent présenter un début d’exécution antérieur à la date de la demande 
d'aide. 

Les dépenses seront considérées comme éligibles lorsque le caractère raisonnable des coûts est avéré. 

• Date d'autorisation de commencement de l'opération 

L'autorisation de commencement du projet est notifiée dans l’accusé de réception du dossier complet de demande 
d’aide. Il s’agit de la date à laquelle le guichet unique a réceptionné le dossier complet. Est considéré comme un 
début d’opération, tout acte validant une décision liée à l’opération (bon de commande, signature d’un devis, achat 
de fourniture ou de matériel, premier versement quel qu’en soit le montant, notification de marché...) ou tout début 
physique de travaux. Les études de faisabilité (diagnostics préalables…) ne constituent pas un commencement de 
l'opération. 

• Délai de réalisation des travaux : 

Lorsqu’une décision de subvention a été notifiée, le bénéficiaire doit déclarer au guichet unique la date de début des 
travaux, qui intervient après la date d’accusé de réception complet, sachant qu’il dispose d’un délai d’un an à 
compter de la date de cette décision pour commencer les travaux. Il dispose ensuite d’un délai de deux ans à compter 
de la date de déclaration de début des travaux pour terminer son projet. Ces délais sont prorogeables une fois. 
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Annexe 4 
 

Type d’opération 4.1.2. : « Equipements productifs en faveur d’une agriculture durable »  

- Modalités d’intervention pour l’utilisation des crédits de l’Etat - 

I. Conditions d’éligibilité des actions et des bénéficiaires 

• Actions éligibles 

Les catégories suivantes d’investissements sont éligibles : 

� Investissements matériels : 

- Equipements de lutte contre l’érosion : 

� Matériel pour casser la croûte de battance sur les cultures en place  

� Matériel pour détruire les CIPAN par les rouleaux destructeurs spécifiques (type rollkrop, 
rolo-faca…) 

� Matériel adapté sur planteuse permettant la formation de micro buttes empêchant le ruissel-
lement de l'eau  

� Matériel de semis direct ou de semis de couvert ou de semis sous couvert adapté pour le 
semis de cultures intermédiaires dans un couvert végétal 

� Matériel spécifique pour l'entretien par voie mécanique des couverts inter-rangs 

� Strip-till 

- Equipements de réduction des pollutions par les fertilisants : 

� Options éligibles pour les semoirs à engrais minéraux:  

• Pesée embarquée, Outils d’aides à la décision (GPS, logiciel de fertilisation), limi-
teur de bordures, coupures de tronçons, DPAE 
Le semoir n’est pas éligible 

� Système automatisé de préparation et de recyclage des solutions nutritives avec traçabilité 
pour le secteur horticole et maraîcher 

� Semoirs spécifiques (accessoires d'un autre matériel) sur bineuse pour implantation de CI-
PAN dans les cultures en place, hors zone obligatoire d'implantation de CIPAN 

� Localisateurs d'engrais sur le rang 

� Options éligibles pour les engrais organiques : 

• Rampe d’épandage de type pendillard 

• Tablier accompagnateur sur épandeur à fumier ou compost 

• Pesée embarquée, DPA, DPAE et volet de bordure pour les épandeurs à fumier 

- Equipements pour la réduction d’intrants : 

� Matériel spécifique du pulvérisateur : 

En cas d’acquisition d’un pulvérisateur neuf en substitution d’un équipement existant, 
ce dernier devra obligatoirement être amorti, réformé ou détruit. 

• GPS couplé avec un système de coupure de tronçon 
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• Kit environnement sur pulvérisateur existant: systèmes anti-débordement sur l'ap-
pareil/ buses anti-dérive/ rampes équipées de systèmes anti-goutte/ cuve de rinçage  

• Système de confinement et de récupération des excédents de bouillie sur les appa-
reils de traitement fixes 

• Injection directe de produit 

• DPA, DPAE sur pulvérisateur existant depuis plus de 5 ans (uniquement en viti-
culture) 

• Matériels de précision permettant de réduire les doses de produits phytosanitaires :  

o Equipement spécifique pour pulvérisation face par face et trémie 
d’incorporation en viticulture. La cellule n’est pas éligible 

o système de pulvérisation au semis adaptable au semoir 

o Panneaux récupérateurs de bouillie  

� Strip-till 

- Matériel de substitution : 

� Matériel de lutte mécanique contre les adventices : bineuse, houe rotative, système spécifi-
que de binage sur le rang, système de guidage automatisé pour bineuse, désherbineuse, 
herse étrille, pailleuse et ramasseuses ou enrouleuses pour films organiques biodégrada-
bles, matériel spécifique de binage inter-rang, écimeuse pour les grandes cultures, la viti-
culture, l’arboriculture et le maraîchage 

� Matériel de lutte thermique (échauffement létal,…) du type bineuse à gaz, traitement va-
peur 

� Matériel de lutte contre les prédateurs ou permettant une lutte biologique : filets tissés anti-
insectes, filets insectes proof 

� Matériel spécifique pour l'implantation de couverts herbacés "entre rang" et de couverts de 
zone de compensation écologique 

� Matériel spécifique pour l'entretien par voie mécanique des couverts inter-rangs (broyeur, 
cover-crop…) et des zones de compensation écologique par destruction mécanique des vé-
gétaux (rollkrop, rolo-faca…), et matériels du travail du sol interceps et tondeuses inter-
ceps  

� Epampreuse mécanique 

� Système de pulvérisation mixte avec traitement sur le rang et travail mécanique de l'inter-
culture 

� Déchaumeur à coutres et ailettes (en Agriculture Biologique seulement) 

- Equipements pour l’entretien des prairies : 

� Gyrobroyeurs (uniquement pour les CUMA) 

� Semoir à petites graines 

� Semoir à poudre (correction de la minéralité des sols) 

- Equipements pour l’autonomie alimentaire (uniquement pour les CUMA) : 

� Matériels de gestion de l’herbe : matériels de récolte, de séchage, de semis et de sursemis, 
d’entretien et de gestion des surfaces en herbe, chantier de fenaison en com-
mun (faucheuse, andaineur, faneuse, presse…). 
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� Matériels permettant de récupérer la « menue paille » au moment de la moisson. La CUMA 
doit s’engager à ne pas remettre cette menue paille au champ, sauf sous forme de fumier 
composté 

� Matériels de distribution de l’alimentation en commun : désileuses mélangeuses, automo-
trices ou non 

� Matériel de fabrication d’aliments à la ferme (silo, trémis, moulin…) 

- Equipements en faveur du développement des protéines végétales : 

� Matériel spécifique permettant la récolte des protéagineux et des légumineuses fourragè-
res : barre de coupe à pois, faucheuse, pick-up, andaineur, coupes souples à soja 

Les porte-outils et perches nécessaires à l’utilisation du matériel sont éligibles.  

Les frais de port et de transport constituent des dépenses éligibles et peuvent donc être pris en compte. 

� Investissements immatériels : 

- Acquisition ou développement de logiciels informatiques, acquisition de brevets et de licences. 

� Frais généraux : 

- Frais généraux permettant une optimisation des investissements visés aux points précédents, tels que les 
frais d'ingénieurs et de consultation, d'études de faisabilité, ou de diagnostics. 

► Sont exclus: 

- les investissements dans les filières viti-vinicoles, fruits et légumes bénéficiant d’une aide au titre du rè-
glement UE n°1308/2013 (OCM unique) ; 

- les investissements relevant du type d’opération 4.1.1, 4.1.3 et 4.2.2 du PDRR de la Bourgogne 

- les investissements pour une mise en conformité avec une norme communautaire, sauf dans le cas de 
l’installation d’un jeune agriculteur installé pour la 1ère fois (délai de 24 mois pour se conformer à ces exi-
gences) ou de l’introduction de nouvelles exigences aux agriculteurs (délai de 12 mois), conformément aux 
points 5 et 6 de l’article 17 du règlement (UE) 1385/2013 

- les investissements financés dans le cadre d’un contrat de crédit-bail ou d’un bail à construction 

- les matériels d’occasion et les consommables 

- les investissements de simple remplacement. Toutefois, ne sont pas considérées comme un simple rempla-
cement et sont éligibles les dépenses d’acquisition d’un bien entièrement amorti au plan comptable, selon 
les normes comptables en vigueur 

- la location-vente de matériels 

- l’autoconstruction 

- les taxes, redevances et impôts inhérents au projet (TVA…) 

- les frais de montage de dossiers de demande FEADER 

• Articulation avec d’autres aides publiques : 

o FEDER et FEAMP : 
L’article 59 du RDR prévoit qu’une dépense cofinancée par le FEADER n'est pas cofinancée par une participation 
des Fonds structurels, du Fonds de cohésion ou d'un autre instrument financier de l'Union. Ainsi, l'aide accordée au 
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titre du dispositif « Compétitivité des exploitations agricoles » n'est pas cumulable avec une aide accordée au titre 
du FEDER ou du FEAMP pour un même projet.  

 

o Autres aides : 
L’aide au titre du type d’opération 4.1.2 du PDR Bourgogne relatif aux équipements productifs en faveur d’une 
agriculture durable n’est pas cumulable avec une autre aide publique hors PDRR de la Bourgogne. 

• Bénéficiaires de l’aide 

Sont éligibles à l’aide de l’Etat : 

� au titre de la catégorie " agriculteurs" :  

- les agriculteurs personnes physiques, 

- les agriculteurs personnes morales dont l'objet est agricole (Sociétés à objet agricole telles que GAEC, 
EARL, SARL, etc.), 

- les établissements de développement agricole, d’enseignement agricole et de recherche qui détiennent 
une exploitation agricole et qui exercent une activité agricole réelle, 

� au titre de la catégorie "groupements d'agriculteurs" :  

- les groupements d'agriculteurs (toutes structures collectives (y compris certaines coopératives agricoles) 
dont l'objet est de créer ou de gérer des installations et équipements de production agricole au sens du L. 
311-1 du Code rural et de la pêche maritime) composés uniquement d’agriculteurs, 

- les CUMA, 

- les structures collectives portant un projet reconnu en qualité de GIEE dont la création est prévue dans le 
cadre de la loi d'avenir et exerçant une activité agricole au sens du L. 311-1 sus-visé et les groupes de 
projet des sous-mesures 16.1, 16.2 et 16.4 du PDR. La structure porteuse doit garantir que 
l’investissement bénéficie à une exploitation agricole. 

Les cotisants solidaires, SAS, sociétés de fait, sociétés en participation, indivisions, co-propriétés, GIE, regroupe-
ments de producteurs de lait de vache art. L654-28 du Code rural sont non éligibles. 

Les bénéficiaires doivent pratiquer une activité de production végétale et le siège de leur exploitation agricole doit 
être situé sur le territoire du PDRR de la Bourgogne. Les surfaces en herbe sont considérées comme une production 
végétale et sont donc éligibles. 

Le porteur de projet doit avoir au moins 18 ans et ne pas avoir atteint l’âge prévu à l’article D. 161-2-1-9 du code 
de la sécurité sociale au 1er janvier de l’année de dépôt de la demande. Dans le cas d’une structure collective, au 
moins un des associés doit remplir cette condition. 

Pour bénéficier d’une aide du FEADER, le demandeur doit être à jour dans ses contributions sociales et fiscales 
sauf accord d’échelonnement. 

Le porteur de projet doit respecter les normes minimales applicables à son projet d’investissement. 

• Amélioration de la performance globale de l’exploitation  

L’amélioration de la performance globale et de la durabilité de l’exploitation est une exigence communautaire 
d’éligibilité des projets. Cette performance est entendue au sens des trois piliers du développement durable : 
performance économique, environnementale ou sociale. Il s'agit donc pour le porteur de projet qui sollicite une aide 
FEADER, de montrer que l'aide sollicitée a pour but de rendre son exploitation plus performante sur l'un au moins 
des trois domaines suscités. Il s’agit d’un engagement de moyens et non de résultats.  
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Pour qu’un projet soit éligible, il faut qu’il remplisse au moins un des critères, toutes catégories confondues, propo-
sés dans le formulaire de demande d’aide. Le porteur de projet doit préciser sur quels critères son projet a un im-
pact sur « l’amélioration globale et la durabilité de son exploitation », en fournissant des données montrant un pro-
grès significatif entre la situation avant et après le projet. Cet impact doit être justifié par des pièces justificatives 
probantes, comme par exemple un projet d’entreprise contenant les éléments financiers nécessaires à l’analyse des 
critères économiques, un diagnostic de durabilité, des données issues de référentiels existants (études, publications 
...) transposées à l’exploitation. 

2. Nature et montant de l’aide de l’Etat 

Le soutien de l’Etat est apporté sous forme d’une subvention. Il peut venir en complément de l’aide des autres fi-
nanceurs nationaux du dispositif, dans la limite des taux fixés dans le PDRR de la Bourgogne (taux de base, majo-
rations et taux maximums d’aide publique). 

• Taux d’aide de l’Etat : 

Le taux d’aide de base de l’État est au maximum de 30 % (FEADER inclus). 

Ce taux est majoré dans les cas suivants (dans la limite du taux maximum d’aide publique de 60 %, FEADER com-
pris, prévu dans le PDRR de la Bourgogne) : 

• + 15 points maximum lorsque le projet est porté par un jeune agriculteur (JA). Pour bénéficier de la majo-
ration, le JA doit cumuler les 5 conditions suivantes au moment du dépôt de la demande d’aide : 

� avoir moins de 40 ans, 

� disposer de la capacité professionnelle agricole (CPA) ou être en acquisition progressive de 
sa CPA, 

� avoir déposé sa demande d'aide à la modernisation postérieurement ou simultanément au dé-
pôt de sa demande d'aide à l'installation, ou être considéré comme installé depuis moins de 5 
ans. Dans le cas d’un JA bénéficiant de la DJA, la décision d'octroi d'aide à la modernisation 
n'est prise qu'après passage en CDOA et la majoration est appliquée, 

� si installé en société, disposer au minimum de 10 % des parts sociales et exercer un contrôle 
effectif et durable dans la gestion, seul ou conjointement avec d’autres agriculteurs, 

� les investissements doivent s’inscrire dans le projet de développement de l’exploitation agri-
cole (Plan de développement de l'exploitation (PDE) ou plan d’entreprise). 

Pour les formes sociétaires, la majoration est calculée au prorata des parts sociales détenues par le(s) 
jeune(s) agriculteur(s) au sein de la société au moment du dépôt de la demande. 

- + 10 points maximum pour les projets relevant de la mesure 11 du PDRR de la Bourgogne (conversion à 
l’AgriBio –CAB- et maintien de l’AgriBio -MAB) ; 

- + 10 points maximum pour les opérations relevant de la mesure 10 du PDRR de la Bourgogne (mesures 
agro-environnementales et climatiques -MAEC) ; 

- + 20 points maximum pour les projets collectifs portés : 

� par un GIEE ou un de ses adhérents (pour des investissements en lien avec le projet du 
GIEE) ; 

� par une CUMA ; 

� pour les opérations relevant des sous-mesures 16.1, 16.2 et 16.4 du PDRR de la Bourgogne 
(coopération). 

Quand plusieurs financeurs nationaux soutiennent un même dossier, les taux d'intervention de l'Etat sont 
précisés par la DRAAF aux services instructeurs. 
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• Définition des montants de base  

Plancher :  

Un dossier est éligible à compter de 3 000 € d’investissement pour un investissement matériel et/ou immatériel. 

 

Plafonds : 

- Pour les investissements matériels et/ou immatériels, le plafond de dépenses subventionnables est de 
30 000 €  

- Les frais généraux sont plafonnés à 15 % du coût total éligible. 

Dans le cas des GAEC, le montant subventionnable maximum (hors surplafonds) pourra être multiplié par le nom-
bre d’associés exploitants dans la limite de trois. 

Surplafonds : 

- + 70 000 € pour les GIEE, les CUMA et les opérations relevant des sous-mesures 16.1, 16.2 et 16.4 du 
PDRR de la Bourgogne 

- + 20 000 € pour les exploitations certifiées en AB ou en conversion pour les cultures végétales concernées 
par l’investissement 

3- Dates et délais d’éligibilité 

• Eligibilité des dépenses : 

Les dépenses sont éligibles à partir de la date d’accusé de réception du dossier complet, à l’exception des seules 
études de faisabilité (diagnostics préalables…) liées aux frais généraux tels que définis à l'article 45, paragraphe 2, 
point c) du règlement n°1305/2013 qui peuvent présenter un début d’exécution antérieur à la date de la demande 
d'aide. 

Les dépenses seront considérées comme éligibles lorsque le caractère raisonnable des coûts est avéré. 

• Date d'autorisation de commencement de l'opération 

L'autorisation de commencement du projet est notifiée dans l’accusé de réception du dossier complet de demande 
d’aide. Il s’agit de la date à laquelle le guichet unique a réceptionné le dossier complet. Est considéré comme un 
début d’opération, tout acte validant une décision liée à l’opération (bon de commande, signature d’un devis, achat 
de fourniture ou de matériel, premier versement quel qu’en soit le montant, notification de marché...) ou tout début 
physique de travaux. Les études de faisabilité (diagnostics préalables…) ne constituent pas un commencement de 
l'opération. 

• Délai de réalisation des travaux : 

Lorsqu’une décision de subvention a été notifiée, le bénéficiaire doit déclarer au guichet unique la date de début des 
travaux, qui intervient après la date d’accusé de réception complet, sachant qu’il dispose d’un délai d’un an à 
compter de la date de cette décision pour commencer les travaux. Il dispose ensuite d’un délai de deux ans à compter 
de la date de déclaration de début des travaux pour terminer son projet. Ces délais sont prorogeables une fois. 
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PREFET DE LA REGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE 

 
 

Direction régionale  
de l'alimentation, 
de l'agriculture  
et de la forêt  
 

 
Arrêté n° DRAAF/SREA-2018-06  

relatif aux mesures agro-environnementales et clima tiques et aux meures en faveur de l'agriculture bio logique soutenues par 
l’Etat en 2016 dans le cadre du programme de dévelo ppement rural de Bourgogne  

 

 

La préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté 

préfète de la Côte-d'Or 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du Mérite 

 
 
 

ARRÊTE 
 

 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 

services de l'État dans les régions et départements, 
  
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant Mme Christiane BARRET, préfète de la région Bourgogne-Franche-

Comté, préfète de la Côte d'Or , 
  
VU le règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions 

communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de 
cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement 
régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et 
la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil ; 

 

VU le règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au 
financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune ; 

 

VU le règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien 
au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ; 

 

VU le règlement délégué (UE) n° 640/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le  règlement (UE) 
n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le système intégré de gestion et de 
contrôle, les conditions relatives au refus ou au retrait des paiements et des sanctions administratives 
applicables aux paiements directs, le soutien au développement rural et la conditionnalité ; 

 

VU le règlement délégué (UE) n° 807/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le  règlement (UE) 
n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au développement rural par le Fonds 
européen agricole pour le développement rural (FEADER) et introduisant des dispositions transitoires ; 

 

VU le règlement d'exécution (UE) n° 809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 établissant les modalités 
d'application du règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 
relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune ; 
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VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment les articles D.341-7 à D.341-10 relatifs aux mesures agro-
environnementales et climatiques et aux mesures en faveur de l’agriculture biologique ; 

 
VU le document de cadrage national du FEADER approuvé par la Commission européenne le 2 juillet 2015 ; 
 

VU le décret n°2015-445 du 16 avril 2015 relatif à la mise en œuvre des programmes de développement rural pour 
la période 2014-2020 ; 

 
VU le décret n°2017-1286 du 21 août 2017 relatif aux paiements agroenvironnementaux et climatiques, aux aides 

en faveur de l’agriculture biologique, aux paiements au titre de Natura 2000 et de la directive-cadre sur l’eau et 
modifiant le code rural et de la pêche maritime ; 

 
VU l’arrêté du 21 août 2017 relatif aux mesures agroenvironnementales et climatiques, aux aides en faveur de 

l’agriculture biologique et aux paiements au titre de Natura 2000 et de la directive- cadre sur l’eau ; 
 

VU le programme de développement rural Bourgogne approuvé par la Commission européenne le 7 août 2015 et 
modifié le 25 janvier 2016 ; 

 

VU  la convention du 20 janvier 2015 relative à la mise en œuvre des dispositions du règlement (UE) n°1305/2013 
du 17 décembre 2013 concernant la politique de développement rural dans la région Bourgogne et son avenant 
n°1 signé le 17 mai 2016 ; 

 
VU le règlement d’intervention du Conseil régional de Bourgogne Franche-Comté voté en session plénière du 18 

mai 2015 et sa version modificative votée le 24 juin 2016 relative aux mesures agroenvironnementales et 
climatiques ; 

 
VU l'arrêté n°2017-B-045 en date du 18 septembre 2017 de la présidente du Conseil Régional sur les modalités 

d’attribution des subventions FEADER de la mesure 10 du programme de développement rural Bourgogne, 
relative aux mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC) pour la campagne 2016 ; 

 
VU l'arrêté n°2018-B-003 en date du 5 février 2018 de la présidente du Conseil Régional sur les modalités 

d’attribution des subventions FEADER de la mesure 11 du programme de développement rural Franche-
Comté, relative aux aides en faveur de l’agriculture biologique ; 

 

 
Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt, 
 
  
Article 1  : Mesures agro-environnementales et climatiques 
En application de l’article 28 du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 
décembre 2013, des engagements dans des mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC) peuvent être 
demandés par les exploitants agricoles, pour les surfaces qu’ils exploitent au sein des territoires retenus pour la 
mise en œuvre de chacune de ces mesures, quelle que soit la localisation du siège d’exploitation. Ces engagements 
peuvent aussi porter sur des surfaces exploitées hors des territoires retenus si le cahier des charges de la MAEC le 
prévoit. 
Les territoires et les MAEC retenus pour un financement par le Ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et 
de la Forêt (MAAF) en 2016 sont les suivants : 
 
Nom des territoires Codes mesures Plafond (€/EA/an) 

Arrière Côte BO_ARCO_PE01 
BO_ARCO_PE02 
BO_ARCO_PH01 
BO_ARCO_PH02 
BO_ARCO_PM01  
BO_ARCO_PM02 
BO_ARCO_PM03 
BO_ARCO_PM04 
BO_ARCO_PE03 
BO_ARCO_PE04 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée  
Non plafonnée  
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BO_ARCO_CO01 Non plafonnée  

Auxois BO_AUXO_SPM1 
BO_AUXO_SPE1 
BO_AUXO_SPM5 
BO_AUXO_SPE5 
BO_AUXO_SPE9 
BO_AUXO_SGN1 
BO_AUXO_SGN2 

7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
6 500 € 
7 500 € 

Site Natura 2000 Bresse 
jurassienne 
 

BO_BJOO_GC01 
BO_BJOO_HA01 
BO_BJOO_PF01 
BO_BJOO_PF02 
BO_BJOO_PF03 
BO_BJOO_PP01 
BO_BJOO_PP02 
BO_BJOO_ZH01 
 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 

Basse vallée du Doubs 
(71) 
 

BO_BVDO_AR01 
BO_BVDO_BR01 
BO_BVDO_GC01 
BO_BVDO_GC02 
BO_BVDO_HA01 
BO_BVDO_HE01 
BO_BVDO_HE02 
BO_BVDO_HE03 
BO_BVDO_HE04 
BO_BVDO_HE05 
BO_BVDO_PE01 
BO_BVDO_SHP1 
 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
5 000 € 

Zone Est Saône et Loire BO_CASL_SPM1 
BO_CASL_SPM5 
BO_CASL_SPE1 
BO_CASL_SPE5 
BO_CASL_SPE9 
BO_CASL_SGC2 
 

7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
6 500 € 
 

Plateau Langrois - 
Montagne 

BO_CHAT_SPM1 
BO_CHAT_SPE1 
BO_CHAT_SPM5 
BO_CHAT_SPE5 
BO_CHAT_SPE9 
BO_CHAT_SGC2 
BO_CHAT_SGN1 
BO_CHAT_SGN2 
 

7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
6 500 € 
6 500 € 
7 500 € 
 

Site Nature 2000 
FR2601016 Bocage forêt 
et milieux humides du 
bassin de la Grosne et du 
Clunisois 

BO_CLUN_AR01 
BO_CLUN_FO01 
BO_CLUN_HA01 
BO_CLUN_HE01 
BO_CLUN_HE02 
BO_CLUN_HE03 
BO_CLUN_HE04 
BO_CLUN_HE05 
BO_CLUN_HE06 
BO_CLUN_HE07 
BO_CLUN_PE01 
BO_CLUN_RI01 
BO_CLUN_SHP1 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
5 000 € 
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BO_CLUN_ZH01 
 

Non plafonnée 

Craies Vallée BO_CVYO_SPM5 
BO_CVYO_SPE5 
BO_CVYO_SPE9 
BO_CVYO_SGN1 
BO_CVYO_SGN2 
 

7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
6 500 € 
7 500 € 
 

Etangs à Cistudes 
d'Europe du Charolais 

BO_ECEO_HE01 
BO_ECEO_HE02 
BO_ECEO_HE05 
BO_ECEO_HE06 
BO_ECEO_HE03 
BO_ECEO_HE04 
BO_ECEO_PM01 
 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
 

Pelouses calcicoles du 
Mâconnais 
 

BO_MACO_PC01 
BO_MACO_PC02 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
 

Nivernais Central, 
Bourgogne Nivernaise, 
Puisaye 

BO_NIVC_SPM1 
BO_NIVC_SPE1 
BO_NIVC_SPM5 
BO_NIVC_SPE5 
BO_NIVC_SPE9 
BO_NIVC_SGC2 

7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
6 500 € 

Othe Sud Yonne 
 

BO_OTYS_SGC2 
BO_OTYS_SPM1 
BO_OTYS_SPE1 
BO_OTYS_SPM5 
BO_OTYS_SPE5 
BO_OTYS_SPE9 
BO_OTYS_GC01 

6 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
Non plafonnée 

Pelouses calcicoles de la 
côte chalonnaise 

BO_PCCC_HE01 
BO_PCCC_HE02 
BO_PCCC_HE03 
BO_PCCC_HE04 
BO_PCCC_HE05 
BO_PCCC_SHP1 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
5 000 € 

Plaine Val de Saône 
Vingeanne 

BO_PLAI_SPM1 
BO_PLAI_SPE1 
BO_PLAI_SPM5 
BO_PLAI_SPE5 
BO_PLAI_SPE9 
BO_PLAI_SGN1 
BO_PLAI_SGN2 

7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
6 500 € 
7 500 € 

Morvan BO_PNRM_HE02 
BO_PNRM_HE04 
BO_PNRM_HE03 
BO_PNRM_RI01 
BO_PNRM_HE01 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 

Saône Grosne Seille BO_VDSE_AR01 
BO_VDSE_GC01 
BO_VDSE_GC02 
BO_VDSE_HA01 
BO_VDSE_HE01 
BO_VDSE_HE02 
BO_VDSE_HE03 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
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BO_VDSE_HE04 
BO_VDSE_HE05 
BO_VDSE_HE11 
BO_VDSE_HE12 
BO_VDSE_HE13 
BO_VDSE_PE01 
BO_VDSE_SHP1 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
5 000 € 

Vallée de la Loire 
nivernaise en amont 
d’Imphy 
 

BO_VLID_GC01 
BO_VLID_HE02 
BO_VLID_HE04 
BO_VLID_HE06 
BO_VLID_HE08 
BO_VLID_PL01 
BO_VLID_PL02 
BO_VLID_SHP1 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
5 000 € 

Vallées de la Loire et de 
l'Allier 

BO_VLOA_HE01 
BO_VLOA_HE08 
BO_VLOA_HE09 
BO_VLOA_HE10 
BO_VLOA_HE12 
BO_VLOA_HE14 
BO_VLOA_HE15 
BO_VLOA_HE17 
BO_VLOA_SHP1 
 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
5 000 € 

Site Natura 2000 Val de 
Loire en Saône et Loire 
 

BO_VLSL_AR01 
BO_VLSL_HA01 
BO_VLSL_HE01 
BO_VLSL_HE02 
BO_VLSL_HE03 
BO_VLSL_HE04 
BO_VLSL_HE05 
BO_VLSL_PE01 
BO_VLSL_RI01 
BO_VLSL_SHP1 
BO_VLSL_SPE1 
BO_VLSL_SPE5 
BO_VLSL_SPM1 
BO_VLSL_SPM5 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
5 000 € 
7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 
7 500 € 

Site Natura 2000 de la 
vallée du Branlin 
et le captage de la Source 
des Gondards 
 

BO_GOBR_HE01 
BO_GOBR_HE02 
BO_GOBR_HE03 
BO_GOBR_HE04 
BO_GOBR_HE05 
BO_GOBR_HE06 
BO_GOBR_HE07 
BO_GOBR_HA01 
BO_GOBR_PE01 
 

Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
Non plafonnée 
 

 
Les cahiers des charges retenus pour la mise en œuvre de ces MAEC figurent dans l'arrêté de la présidente du 
conseil régional n°2017-B-045 en date du 18 septembre 2017. 
 
Les aides versées par le MAAF à un demandeur autre qu'un groupement agricole d’exploitation en commun 
(GAEC) ne pourront dépasser le montant annuel par MAEC défini dans le tableau ci-dessus. En conséquence, 
aucun engagement qui conduirait à dépasser ce montant en première année d’engagement ne pourra être accepté. 
 
Pour les GAEC, le montant maximum des aides défini ci-dessus est multiplié par le nombre d’associés remplissant 
les critères individuels d'éligibilité.  
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Lorsque le territoire est situé dans une autre région, le montant maximum annuel versé en contrepartie de 
l’engagement des surfaces sera celui défini dans cette autre région. 
  
 
Article 2  : Mesures de protection des races menacées de disparition et d'amélioration du potentiel 
pollinisateur des abeilles 
En application de l'article 28 du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 
décembre 2013, des engagements dans les mesures suivantes peuvent être demandés par les exploitants agricoles 
des départements de Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire et de l'Yonne : 
- mesure de protection des races menacées de disparition ; 
- mesure d’amélioration du potentiel pollinisateur des abeilles. 
Ces engagements sont retenus pour un financement par le MAAF. 
 
Les cahiers des charges de chacune de ces mesures figurent dans l'arrêté de la présidente du conseil régional 
n°2017-B-045 en date du 18 septembre 2017. 
Les aides versées par le MAAF à un demandeur autre qu'un groupement agricole d’exploitation en commun 
(GAEC) ne pourront dépasser le montant annuel suivant : 
- 2 500 euros par an au titre de la mesure de protection des races menacées de disparition ; 
- 2 625 euros par an au titre de la mesure d’amélioration du potentiel pollinisateur des abeilles. 
 
En conséquence, aucun engagement qui conduirait à dépasser ce montant en première année d’engagement ne 
pourra être accepté. 
Pour les GAEC, le montant maximum des aides défini ci-dessus est multiplié par le nombre d’associés remplissant 
les critères individuels d'éligibilité.  
 
 
Article 3  : Mesure en faveur de l'agriculture biologique 
En application de l’article 29 du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 
décembre 2013, des engagements dans la mesure en faveur de l’agriculture biologique peuvent être demandés par 
les exploitants agricoles dont le siège d’exploitation est situé dans les départements de Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-
Loire et de l'Yonne. Ces engagements sont retenus pour un financement par le MAAF. 
La mesure comporte deux types d’opération :  
- conversion à l’agriculture biologique ;  
- maintien de l’agriculture biologique.  
Les cahiers des charges correspondant figurent dans l'arrêté du président du conseil régional n°2018-B-003 en date 
du 5 février 2018. 
 
Les aides versées par le MAAF à un demandeur autre qu'un groupement agricole d’exploitation en commun 
(GAEC) ne pourront dépasser le montant annuel suivant :  
- 15 000 € par an au titre de la conversion à l’agriculture biologique ;  
- 3 000 € par an au titre du maintien de l’agriculture biologique. 
En conséquence, aucun engagement qui conduirait à dépasser ce montant en première année d’engagement ne 
pourra être accepté. 
Pour les GAEC, le montant maximum des aides défini ci-dessus est multiplié par le nombre d’associés remplissant 
les critères individuels d'éligibilité.  
 
 
Article 4  : Rémunération et financement des engagements en mesures agro-environnementales et climatiques 
et en agriculture biologique 
Le montant des mesures que peut solliciter un demandeur individuel est indiqué pour chacune d'elle dans les 
notices spécifiques à la mesure en annexe des arrêtés. 
 
Le tableau suivant présente le plan de financement des différentes mesures : 
 
Mesure Taux Taux MAAF  
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FEADER 

Conversion à l'agriculture biologique 50 % 50 % 

Maintien de l'agriculture biologique 75 % 25 % 

Protection des races menacées de disparition 75 % 25 % 

Amélioration du potentiel pollinisateur des abeilles 75 % 25 % 

MAEC surfaciques, linéaires et ponctuelles  
 

50 % 
 

50 % 
 

  
Chaque engagement fera l’objet d’une décision de la Présidente de région. 
 
 
Article 5  : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation, de l’agriculture et de la 
forêt de Bourgogne-Franche-Comté, et les directeurs départementaux des territoires sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région. 
 
 

Fait à Dijon, le 8 mars 2018 
 
Signé Christiane BARRET 
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Rtpunuqur FRANqATSE

PREFET DE LA REGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE

SECRETARIAT GENERAL
POUR LES AFFAIRES REGIONALES

Arr6t6 n" t'18, ll I{ h4'f
autorisant la chambre r6gionale de m6tiers et de !'artisanat

de Bourgogne-Franche-Comt6 i arr6ter un d6passement en 2018
du produit de Ia taxe additionnelle i la cotisation foncidre des entreprises

La Pr6f6te de la r6gion Bourgogne-Franche-Comt6,
Pr6fdte de la G6te d'Or,
Chevalier de la L6gion d'Honneur,
Officier de I'Ordre National du M6rite

Vu le code g6n6ral des imp6ts et notamment ses articles 1601 et 1639 et l'article 321 bis de son annexe ll,

Vu le code de l'artisanat et notamment son arlicle 27,

Vu la d6lib6ration de l'assembl6e g6n6rale de la chambre r6gionale de m6tiers et de l'artisanat de
Bourgogne-Franche-Comt6 en date du 27 novembre 2017,

Vu la convention conclue entre l'Etat et la chambre r6gionale de m6tiers et de l'artisanat de la r6gion
Bourgogne-Franche-Comt6 relative au d6passement au titre de l'ann6e 2018 du produit de la taxe
additionnelle d la cotisation foncidre des entreprises,

Sur proposition du Secr6taire general pour les affaires r6gionales,

.ARRCTE.

Article 1 : La chambre r6gionale de m6tiers et de l'artisanat de Bourgogne-Franche-Comt6 est autoris6e d
arrdter le produit du droit additionnel d la cotisation foncidre des entreprises d 90 % du droit fixe de la taxe
pour frais de chambre de m6tiers pour l'ann6e 2018.

Article 2 : Le Secr6taire g6n6ral pour les affaires 169ionales est charg6 de l'ex6cution du pr6sent arr6t6
dont copie conforme sera adress6e au ministre charg6 de l'artisanat, d la Directrice r6gionale des finances
publiques, au Directeur r6gional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l'emploi, et au Pr6sident de la chambre r6gionale de m6tiers et de l'artisanat de Bourgogne-Franche-
Comt6.

Le pr6sent arr6t6 sera publi6 au recueil des actes administratifs de la Pr6fecture de la r6gion Bourgogne-
Franche-Comt6.

Dijon, te 2 I uAn$ 20ls

POur la Prdfete de la reqion Borrrrto

En application des dispositions de I'article R.421-5 du code de justice administrative, le pr6sent arr6t6 peut faire I'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon dans le d6lai de deux mois i compter de sa
notification, conform6ment d l'article R.421-1 du m6me code.
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Arrêté fixant les parts respectives de femmes et d'hommes dans les commissions 
administratives paritaires académiques et locales de certains corps de personnels 

 
 
 

Le Recteur de l'académie de Besançon, Chancelier des universités, 
 
 

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié, relatif aux commissions administratives 
paritaires ; 

Vu le décret n° 85-1534 du 31 décembre 1985 modifié, fixant les dispositions statutaires 
applicables aux ingénieurs et aux personnels techniques et administratifs de recherche et 
de formation du ministère chargé de l'enseignement supérieur ; 

Vu le décret n° 91-462 du 14 mai 1991 modifié fixant les dispositions statutaires 
applicables au corps des adjoints techniques des établissements d'enseignement du 
ministère de l'éducation nationale et au corps des techniciens de l'éducation nationale ; 

Vu le décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 modifié, relatif aux dispositions 
statutaires communes applicables au corps d'adjoints administratifs des administrations de 
l'Etat ; 

Vu le décret n° 2008-1386 du 19 décembre 2008 portant dispositions transitoires relatives 
à la création du corps des adjoints administratifs de l'éducation nationale et de 
l'enseignement supérieur et modifiant le décret n° 2005-1191 du 21 septembre 2005 
modifié relatif à  l'évaluation et à la notation de certains fonctionnaires du ministère de 
l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche ; 

Vu le décret n° 60-403 du 22 avril 1960 modifié, relatif aux dispositions statutaires 
applicables aux chargés d'enseignement de l'éducation physique et sportive ; 

Vu le décret n° 70-738 du 12 août 1970 modifié relatif au statut particulier des conseillers 
principaux d'éducation ; 

Vu le décret n° 72-580 du 4 juillet 1972 modifié relatif au statut particulier des professeurs 
agrégés de l'enseignement du second degré ; 

Vu le décret n° 72-581 du 4 juillet 1972 relatif au statut particulier des professeurs certifiés ; 

Vu le décret n° 72-583 du 4 juillet 1972 modifié, relatif au statut particulier des adjoints 
d'enseignement ; 

Vu le décret n° 80-627 du 4 août 1980 modifié, relatif au statut particulier des professeurs 
d'éducation physique et sportive ;  

Vu le décret n° 86-492 du 14 mars 1986 modifié relatif au statut particulier des professeurs 
d'enseignement général de collège ; 

Vu le décret n° 90-675 du 18 juillet 1990 modifié, portant statuts particuliers des 
inspecteurs d'académie - inspecteurs pédagogiques régionaux et des inspecteurs de 
l'éducation nationale ; 

Vu le décret n° 91-462 du 14 mai 1991 modifié, fixant les dispositions statutaires 
applicables au corps des adjoints techniques des établissements d'enseignement du 
ministère de l'éducation nationale et au corps des techniciens de l'éducation nationale 

Vu le décret n° 92-1189 du 6 novembre 1992 modifié, relatif au statut particulier des 

professeurs de lycée professionnel ; 

Vu le décret n° 2001-1174 du 11 décembre 2001 modifié, portant statut particulier du corps 
des personnels de direction d'établissement d'enseignement ou de formation relevant du 
ministre de l'éducation nationale ; 
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Vu le décret n° 2010-302 du 19 mars 2010 modifié, fixant les dispositions statutaires 
communes applicables aux corps des secrétaires administratifs des administrations de 
l'Etat et à certains corps analogues relevant du décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009 
portant dispositions statutaires communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie 
B de la fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2011-1317 du 17 octobre 2011 modifié, portant statut particulier du corps 
interministériel des attachés d'administration de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2017-120 du 1er février 2017 portant dispositions statutaires relatives aux 
psychologues de l'éducation nationale ; 

Vu le décret n° 2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des 
hommes au sein des organismes consultatifs de la fonction publique ; 

 
 

 
ARRETE 

 
 

 
Article 1 : En application de l'article 6 du décret du 28 mai 1982 susvisé, les parts femmes 
et d'hommes composant les effectifs pris en compte pour le renouvellement des 
commissions administratives paritaires académiques et locales des corps sont fixées 
conformément au tableau joint en annexe au présent arrêté. 
 
Article 2 : Ces dispositions entrent en vigueur pour le renouvellement général des 
instances de représentation du personnel de la fonction publique intervenant en 2018. 
 
Article 3 : La Secrétaire Générale de l'académie est chargée de l'exécution du présent 
arrêté qui fera l'objet d'une publication. 
 
 
 
 
 

Fait à Besançon, le 12 mars 2018 
 
 
 
 
 
Le Recteur, 
Chancelier des Universités 

 
Jean-François CHANET 
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Annexe 
 
 
 

 
 

Nombre % Nombre %

CAPA des IEN 47 27 57,45% 20 42,55%

CAPA des Personnels 

de direction
266 117 43,98% 149 56,02%

CAPA des Agrégés 1002 456 45,51% 546 54,49%

CAPA des Certifiés/AE 4410 2802 63,54% 1608 36,46%

CAPA des PEPS et CE 

D'EPS
557 243 43,63% 314 56,37%

CAPA des PLP 1141 588 51,53% 553 48,47%

CAPA des CPE 245 160 65,31% 85 34,69%

CAPA des PSYEN 157 137 87,26% 20 12,74%

CAPA des PEGC 20 9 45,00% 11 55,00%

CAPA des AAE 225 138 61,33% 87 38,67%

CAPA des SAENES 363 311 85,67% 52 14,33%

CAPA des ADJAENES 645 595 92,25% 50 7,75%

CAPA des ATRF 323 207 64,09% 116 35,91%

CAPA des ASSAE 51 48 94,12% 3 5,88%

CAPA des INF EN ES 161 154 95,65% 7 4,35%

CAPA des ATEE 54 22 40,74% 32 59,26%

Commission 

administrative paritaire

Nombre 

d'agents 

représentés

Parts de femmes Parts d'hommes
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